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SYNTHÈSE  

1] La tarification du carbone est aujourd’hui l’outil fiscal privilégié par les pays 
membres de l’OCDE pour lutter contre le changement climatique. Au-delà des 
systèmes d’échange de quotas d’émissions (ETS), la plupart des pays développés ont 
introduit une taxe sur le carbone dont le taux et l’assiette varient sensiblement selon les 
cas. Pourtant, la majorité des émissions de gaz à effet de serre demeure non tarifée, la 
fiscalité carbone couvrant essentiellement le secteur du transport routier. 

2] De nombreux outils de fiscalité environnementale non carbonés ont également fait l’objet 
d’expériences étrangères : péages urbains pour lutter contre diverses externalités 
négatives (congestion, pollution de l’air, accidentalité), instruments visant à réduire les 
émissions soufrées et azotées dans l’air (responsables de l’appauvrissement de la couche 
d’ozone), ou encore taxation des véhicules polluants à l’achat. 

3] Le premier enseignement majeur des expériences étrangères réussies 
d’introduction de taxes environnementales est l’attention portée à la conception 
(« design ») de l’instrument fiscal. Ainsi, la trajectoire du taux de la taxe gagne à allier 
prévisibilité, progressivité et effectivité du signal-prix. La définition de l’assiette de la taxe 
doit, quant à elle, à la fois prendre en compte les enjeux d’accès à l’énergie pour les 
ménages, de compétitivité des entreprises industrielles et de risques de fuite de carbone, 
c’est-à-dire de délocalisation. 

4] Les recettes des accises sur les carburants sont, au sein de l’OCDE, essentiellement 
reversées au budget général, alors que 55 % des produits des taxes carbone sont affectés 
à une baisse de la fiscalité ou à des mécanismes redistributifs. Les comparaisons 
internationales permettent de constater que les options possibles en la matière sont 
multiples : verdissement1 de la fiscalité comme en Suède, transferts directs aux ménages 
comme en Suisse ou en Colombie britannique, dépenses vertes comme au Japon, 
réintroduction intra-sectorielle comme en Suède pour la taxe sur les émissions azotées et 
soufrées, ou encore fléchage sur le développement d’infrastructures. Selon la situation 
politique, fiscale et sociale du pays, l’utilisation la plus équitable, acceptable et 
efficace des recettes de la fiscalité environnementale peut varier. 

5] Le troisième enseignement des précédents étrangers tient à l’économie politique 
des réformes de la fiscalité environnementale (introduction ou renforcement des 
mécanismes), à savoir le rôle central joué, en vue d’une acceptabilité maximisée, par 
le portage politique, la transparence et la lisibilité des objectifs de la taxe, ou la 
pédagogie sur sa mise en œuvre. 

6] Enfin, il n’existe pas aujourd’hui de mesure consolidée et globale de l’impact 
environnemental de tel ou tel instrument de fiscalité comportementale. Ce type de 
résultats pourrait à l’avenir être un élément de lisibilité et d’acceptabilité de la fiscalité 
environnementale pour les citoyens. 

 

 

 

  

                                                 
1 Le terme « verdissement » est ici compris dans le sens de « green tax shift », c’est-à-dire la substitution 
d’une fiscalité carbone à une fiscalité plus traditionnelle sur le travail ou le capital. Verdissement, dans 
d’autres contextes, peut aussi désigner la « composante carbone » d’une autre taxe. 
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INTRODUCTION 
 

7] Le présent rapport vise à dresser un panorama des différentes expériences étrangères 
d’introduction d’instruments de fiscalité environnementale.  

8] Chaque pays héritant d’un passé industriel propre, d’une structure économique 
particulière et chaque mix énergétique étant très différent d’un pays à l’autre2, les 
comparaisons internationales ne peuvent être faites qu’avec la plus grande précaution. De 
plus, les différents pays observés ont fait des choix politiques différents concernant tant 
la conception des instruments de fiscalité environnementale introduits (objectifs 
poursuivis, taux appliqués, assiettes retenues, etc.), que la manière de les mettre en place 
dans un contexte politique ou dans un paysage de prélèvements obligatoires ou de les 
associer à d’autres outils de politique environnementale (réglementaires, d’information, 
etc.). 

9] Le présent rapport a été conçu comme un « mode d’emploi » examinant différents leviers 
d’acceptabilité sociale et politique de la fiscalité environnementale. Le rapport rappelle les 
grands agrégats fournis par l’OCDE puis procède le plus souvent en focus par pays, 
permettant d’entrer dans des considérations relatives à la conception de l’instrument 
fiscal et à l’économie politique des réformes dans des contextes nationaux précis. A ce 
titre, du fait notamment de données inégalement accessibles, le rapport ne vise pas 
l’exhaustivité et ne tire pas de conclusions sur l’efficacité comparative de tel ou tel 
instrument de fiscalité environnementale. Il raisonne de façon thématique, avec des 
périmètres qui peuvent être différents entre les parties.  

10] Afin de répondre à l’objectif, le rapport débute par un recensement des différents 
instruments de fiscalité environnementale introduits à travers le monde (essentiellement 
les pays membres de l’OCDE), en insistant sur les mécanismes de tarification du carbone 
qui en constituent une part essentielle (partie 1). 

11] Le développement s’attache ensuite, sur la base d’exemples étrangers, à examiner les 
ressorts de l’acceptabilité politique et sociale de l’introduction d’une taxe 
environnementale, tant en matière de taux que d’assiette (partie 2). 

12] Un long développement est consacré ensuite aux choix qui ont été faits par certains pays 
concernant l’usage des recettes de fiscalité environnementale (verdissement de la 
fiscalité, transferts aux ménages et entreprises, dépenses vertes, levier pigouvien), chaque 
option emportant des conséquences en matière d’efficacité, d’équité et d’acceptabilité 
(partie 3). 

13] Le rapport s’intéresse ensuite à l’économie politique (portage, communication, 
pédagogie) des réformes fiscales à visée environnementale dans les pays étrangers 
(partie 4). 

14] Enfin, il apporte, sur le fondement de cas étrangers, des éclairages sur les impacts 
environnementaux de la fiscalité environnementale et la difficulté de les mesurer  
(cf. partie 5). 

15] Le rapport ne traite pas de la question des normes environnementales. Seule la fiscalité 
environnementale y est analysée. Les développements ne sauraient donc couvrir 
l’ensemble des politiques publiques de lutte contre le changement climatique. 

 

 

                                                 
2 C’est par exemple le cas si l’on compare la Suède avec le développement très important du chauffage urbain et la 
France avec un parc de chauffage électrique encore très fort du fait d’un prix de l’électricité faible (nucléaire). 
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1. Les instruments de fiscalité environnementale introduits à l’étranger 
reposent en majeure partie sur une tarification du carbone 

16] La fiscalité environnementale peut poursuivre plusieurs objectifs : lutter contre le 
changement climatique en limitant les émissions de gaz à effet de serre et les effets 
néfastes sur la couche d’ozone ; lutter contre la pollution de l’air notamment dans le milieu 
urbain ; lutter contre la pollution ou le gaspillage de l’eau ; encourager le recyclage et le 
bon usage des déchets. 

17] Tous ces instruments ont fait l’objet d’expériences étrangères plus ou moins approfondies 
et répliquées (cf. tableau 1)3. Pourtant, l’essentiel4 de la fiscalité environnementale au sein 
de l’OCDE a pour assiette la consommation d’énergie sur la base des émissions de carbone 
qu’elle génère (transports routiers, activité industrielle ou chauffage résidentiel).   

                                                 
3 En moyenne, au sein de l’Union européenne, la fiscalité environnementale représente 2,5 % du PIB et 6 % du total des 
prélèvements obligatoires. 
4 Tant en termes de nombre de pays à l’avoir introduite, que de montants recouvrés et de largeur d’assiette frappée. 
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Tableau 1 : Principaux instruments de fiscalité environnementale5 introduits dans les pays de 
l’OCDE 

Objectif environnemental 
principal 

Instrument Type de fiscalité 
environnementale6 

Pays 

Lutter contre le changement 
climatique (GES et couche 
d’ozone) 

Tarification du 
carbone (ETS et 
taxes carbone) 

Energie 

La plupart des pays de 
l’OCDE (composante ou non 
d’une taxe sur les 
carburants) 

Taxe sur les HFC Pollution Sept pays européens 

Taxe sur le méthane Pollution Danemark 

Lutter contre la pollution de 
l’air 

Taxe sur les  
émissions soufrées et 
azotées 

Pollution Pays scandinaves 

Péages urbains Transports 
Quelques grandes villes, 
surtout européennes 

Taxation des véhicules 
polluants 

Transports 
Israël et la plupart des pays 
européens 

Lutter contre la pollution de 
l’eau / Rationaliser la 
gestion de la ressource en 
eau 

Taxe pour pollutions 
diffuses de l’eau (dont 
pesticides) 

Pollution Espagne, Danemark 

Taxe sur les 
prélèvements et 
utilisation industrielle 
d’eau 

Ressource Danemark, Suède, Pays-Bas  

Lutter contre la mise en 
décharge et en faveur du 
recyclage 

Taxe sur le stockage et 
l’incinération des 
déchets  

Pollution 
Suède, ainsi que Autriche, 
Belgique, Danemark, Pays-
Bas, France 

Source : Rapporteurs 

18] La fiscalité sur l’énergie constitue la part la plus substantielle de la fiscalité 
environnementale au sens de l’OCDE. Ainsi, en 20167 : 

� les taxes sur l’énergie (accises sur les énergies fossiles et l’électricité, et taxes carbone 
confondues) représentent 3,8 % des recettes fiscales totales pour les pays membres 
de l’OCDE et 5 % pour les pays européens membres de l’OCDE ; 

� les taxes sur les moyens de transport (hors tarification du carbone) 
représentent 1,3 % des recettes fiscales pour les pays de l’OCDE et 1,4 % pour les 
pays européens ; 

� les taxes sur les déchets ou la ressource en eau représentent moins de 0,1 % des 
recettes fiscales totales des pays de l’OCDE. 

19] Dans la suite du rapport, l’essentiel des développements porte sur la fiscalité 
environnementale au sens strict, c’est-à-dire avec une visée comportementale (ce qui 
exclut les accises sur les énergies fossiles, en-dehors de leurs composantes carbone, par 
exemple). 

                                                 
5 On ne considère ici que les taxes à visée environnementale, au contraire de la nomenclature de l'OCDE qui 
appelle « fiscalité environnementale » toute fiscalité dont l'assiette est un bien ou un comportement 
défavorable à l'environnement. Ainsi, pour l'OCDE, les accises sur les carburants de type TICPE devraient entrer 
dans ce tableau. 
6 Classification Eurostat, Environmental tax : a statistical guide, 2013 
7 Base de données OCDE : Environmentally related tax revenue, 2016 
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20] Enfin, il convient de dire que la lutte contre le changement climatique passe par la norme 
(réglementation, interdiction, etc.). Le « mix » entre norme et fiscalité entre les pays peut 
changer radicalement. Le présent rapport se concentre sur les aspects fiscaux des 
politiques environnementales. 

1.1. La taxation du carbone, outil privilégié de la lutte contre le changement 
climatique dans les pays de l’OCDE 

21] Les mécanismes de tarification du carbone constituent les instruments de fiscalité 
environnementale les plus courants et les plus approfondis aujourd’hui dans les pays de 
l’OCDE.  

1.1.1. La stratégie carbone s’est diffusée après les accords de Kyoto et la mise en place 
d’un marché d’échange au niveau de l’Espace économique européen (EEE) en 2005 

22] Dans le contexte de la prise de conscience progressive de l’enjeu de réduction des gaz à 
effet de serre initiée avec les accords de Kyoto, première initiative internationale destinée 
à freiner les émissions de gaz à effet de serre (GES) par la tarification du carbone, les Etats 
membres de l’OCDE ont progressivement adopté des stratégies carbone. Ce type de 
stratégie comprend à la fois des systèmes de marchés de quotas d’émission (qui ne seront 
pas traités dans ce rapport) et des instruments de fiscalité carbone. 

23] Depuis la création en 2005 d’un système d’échange de carbone (cf. encadré 1) au sein de 
l’Union européenne, le principe de marchés d’échange s’est diffusé, majoritairement pour 
le secteur de l’industrie. Dans ce système de droits à polluer, les entreprises se vendent 
des quotas carbone (permis d’émission) au sein d’une bourse spécifique ou de gré à gré.  

24] Les secteurs tels que le transport, l’agriculture ou le chauffage domestique ne sont le plus 
souvent pas soumis au marché d’échange de quotas carbone8. Aussi, parallèlement à la 
mise en place des systèmes d’échanges réservés aux industries dites « énergie-
intensives », les États européens ont mis en place des taxes carbone sur les secteurs non 
couverts par les mécanismes ETS. Ce mouvement s’est généralisé et étendu à la plupart 
des pays de l’OCDE depuis une vingtaine d’années. 

25] Si le système communautaire d’échange de quotas d’émission (SCEQE) permet une 
homogénéité entre les pays adhérents et ne pèse pas sur les entreprises comme un 
élément concurrentiel discriminant, il n’en va pas de même pour les taxes carbone qui sont 
décidées par chaque pays et ne font pas l’objet d’une harmonisation internationale, ni 
même régionale. 

                                                 
8 On nommera les marchés de quotas « ETS », pour emission trading system. 
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26] Au sein de l’Union Européenne, il n’existe pas d’uniformisation des types de taxes et de 
leurs taux. La Commission européenne a tenté une uniformisation en proposant, en 20119, 
une réforme de la directive de 2003 sur la taxation des produits énergétiques et de 
l’électricité10, mais celle-ci a été abandonnée en 201411. Aussi, plusieurs Etats membres de 
l’Union ont établi leur propre taxe carbone (Autriche en 2011, France et Portugal en 2014) 
mais l’arrêt de la négociation de la directive n’a pas permis une diffusion globale et 
harmonisée.  

Encadré 1 : Système d’émissions carbone de l’Union européenne 

L’Union européenne a mis en place, en 2005, un système d’échange de quotas d’émission (SEQE) pour 
31 pays (les 28 États membres de l'UE ainsi que l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège, c’est-à-dire les 
membres de l'Espace économique européen) dans le cadre d’un plafond global d’émission, suite à la 
ratification du protocole de Kyoto en 1997. 

Ce système couvre environ 45 % des émissions de l’Espace économique européen et 
touche 11 000 installations grandes consommatrices d'énergie (centrales électriques et industries) et 
des compagnies aériennes opérant des liaisons entre pays de l’EEE. Le système fait peu d’exceptions en 
termes de secteurs couverts et cible les gaz à effet de serre, à savoir le dioxyde de carbone (CO2), le 
protoxyde d'azote (N2O, issu de la production d'acide nitrique, d'acide adipique, de glyoxal et d'acide 
glyoxylique) et les hydrocarbures perfluorés (PFC) issus de la production d'aluminium. 

Depuis 2008, le prix de la tonne de CO2 a beaucoup baissé puisqu’il est passé de 20 € environ début 2008 
à 6 € en 2014. Il a enregistré cependant une remontée au cours de l’année 2018 pour atteindre au 
31 décembre 25,5 €. On estime cependant qu’un signal-prix de 30 € est nécessaire pour que les 
industriels modifient leur façon de produire pour la rendre plus propre12. 

Depuis 2013, la mise aux enchères est la méthode par défaut pour l'allocation des quotas (au lieu de 
l'allocation à titre gratuit) et des règles d'allocation harmonisées s'appliquent aux quotas qui continuent 
à être distribués gratuitement. Les États membres ont généré près de 15,8 Md€ grâce à la mise aux 
enchères des quotas du SEQE de l'UE sur la période 2013-2016. Plus de 80 % de ces recettes ont été 
utilisées ou devraient l'être à des fins liées au climat et à l'énergie, conformément à l'article 10, 
paragraphe 3, de la directive ETS de 2003. 

Source : Commission européenne. 

                                                 
9 En plus de fixer les accises minimales sur les combustibles fossiles, comme dans l'actuelle version (2003) de la 
directive Energie, la Commission proposait d’instituer des accises minimales sur les émissions de carbone des 
différentes catégories de combustibles, avec comme référence un prix de l’ordre de 20 euros par tonne de carbone. 
10 Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d'échange 
de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil, 
modifiée par les directives 2004/101/CE ; 2008/101/CE ; 2009/29/CE ; règlement CE n°219/2009. 
11 Céline Viessant, La fiscalité environnementale de l’Union Européenne, in La fiscalité environnementale entre attentes, 
doutes et pragmatisme, Véronique Fumaroli et Sylvie Schmitt (Dir.), Presse universitaires d’Aix Marseille, 2018. 
12 RTE, Signal-prix du CO2 , analyse de son impact sur le système électrique européen, mars 2016. 
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1.1.2. La grande majorité des pays membres de l’OCDE ont mis en place un système de 
tarification du carbone, dont les recettes globales ont augmenté de 50 % ces deux 
dernières années 

27] Au 1er avril 2018, la Banque mondiale recensait 45 Etats et 25 provinces/villes 
impliqués13 dans la mise en place d’un instrument de tarification explicite du carbone 
(taxe ou ETS). Ainsi, tous les pays d’Europe occidentale et scandinave disposent à la fois 
d’un système de taxation de la tonne de carbone et du marché d’échange de permis 
d’émissions européen. Certaines provinces canadiennes, ainsi que la Californie ont 
développé leur proprs système de quotas. En outre, le Japon, la Colombie britannique, le 
Mexique ou encore le Chili ont introduit des taxes carbone sans système ETS par ailleurs 
(cf. encadré 2). 

28] En 2017 et 2018, ces mécanismes de tarification du carbone ont poursuivi leur évolution 
au sein des pays, ce qui a permis aux gouvernements concernés de générer environ 33 Md 
USD14 de recettes globales de tarification du carbone en 2017 (enchères de quotas et 
recettes fiscales). Cela représente une augmentation de près de 11 Md USD par rapport 
aux 22 Md USD générés en 2016 (+50 %). Ces montants restent toutefois très limités, 
notamment au regard des taxes sur l’énergie en général. 

Encadré 2 : Tarification du carbone dans le monde 

 

Source : I4CE, « Tarification du carbone dans le monde : l’augmentation des revenus pose la question des usages », point 
climat n° 55, Paris, 2018. 

                                                 
13 Représentant 60 % du PIB mondial et recoupant à grosse maille les pays de l’OCDE. 
14 On ne parle ici, pour la partie fiscale, que de la composante carbone des taxes énergétiques de type TICPE. Ces chiffres 
World Bank Group différent légèrement des chiffres de l’OCDE (autour de 30 md USD). Le périmètre est, en tout état de 
cause, très circonscrit et donc ces chiffres doivent être exploités avec précaution. 
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1.1.3. Selon les pays, le taux et l’assiette de la taxe carbone introduite varient 
sensiblement 

29] Dans son rapport « Taxing the energy use 2018 » l’OCDE constate qu’au niveau 
international, « les taxes sont fortement hétérogènes et, par conséquence, peu décrites par 
les statistiques des pays ». En dehors des systèmes d’échange de quotas, les Etats 
introduisent leurs propres instruments de taxation du carbone, le plus souvent sur 
le modèle d’accises appliquées aux consommations énergétiques15.  

30] On constate une importante disparité dans les prix de la tonne de carbone aux niveaux 
européen16 et international (cf. encadré 3) : ils s’échelonnent ainsi de 1  à 139 USD la tonne 
de CO2. La France apparaît parmi les pays qui appliquent un taux élevé (55 USD t/CO2). Il 
s’agit cependant du taux qui devait entrer en application au 1er janvier 2019 dans la cadre 
de la composante carbone de la TICPE. Le taux français nominal est donc en réalité 
inférieur (proche de 50 USD)17.  

31] Dans une étude portant sur 41 pays, l’OCDE18 indique que 60 % des émissions de gaz à 
effet de serre liées à la consommation d'énergie ne sont pas tarifées, 90 % le sont à moins 
de 10 € par tonne de CO2, 93 % à moins de 50 € par tonne de CO2 et 96 % à moins de 120 € 
par tonne de CO2.  

32] Le taux des taxes carbone ne saurait, en revanche, être le seul critère de comparaison 
internationale. Les assiettes retenues sont également très variables. Par exemple, les 
industries soumises aux ETS sont exonérées de taxe carbone (cf. 2.2.1).  

33] Bien que les économistes préconisent une assiette la plus large possible pour maximiser 
la réduction des émissions et réduire les risques de « fuites de carbone » pouvant résulter 
d’un report sur des sources d’énergie émettrices non incluses dans l’assiette de la taxe, en 
pratique les pays accordent souvent des exonérations justifiées par le souci de réussir la 
mise en place de la taxe (acceptabilité). Selon les pays, certaines activités ont pu ainsi 
bénéficier d’exonérations partielles ou totales : secteurs soumis à la concurrence 
internationale, secteurs politiquement sensibles ou économiquement fragiles, secteurs 
soumis à d'autres outils de régulation des émissions.  

34] Au total, alors que le taux nominal sur la tonne de carbone est très élevé en Suède 
(139 USD), l’assiette de la taxe carbone est beaucoup plus mitée (couvrant deux fois moins 
d’émissions) que dans le cas de la Colombie britannique (dont le prix de la tonne est cinq 
fois moins élevé qu’en Suède). 

                                                 
15 Il existe deux manières de prélever une taxe carbone. L’une consiste à appliquer la taxe « en aval » sur les biens et les 
services. Dans ce cas, la taxe doit être calculée pour chaque produit à partir de son contenu CO2, c'est-à-dire en fonction 
des émissions de CO2 que sa production et sa distribution génèrent. Cette méthode a plusieurs avantages, dont celui de 
frapper tous les produits quelle que soit leur origine, y compris les produits importés. Elle permet également l'affichage 
de la taxe carbone sur le lieu de vente, donnant ainsi la possibilité au consommateur d'orienter ses achats. Enfin, elle 
facilite son application à d'autres gaz à effet de serre que le CO2. Elle n'a toutefois encore jamais été appliquée, car elle 
suppose la mise en place d'une comptabilité carbone complexe et coûteuse. Elle peut se décliner soit sous la forme d'une 
simple taxe, soit sous la forme d’une TCA (« Taxe au Carbone Ajoutée »), sur le modèle de la TVA. L'autre méthode 
consiste à appliquer la taxe « en amont » sur les consommations d’énergies fossiles de manière analogue aux accises sur 
les produits énergétiques. Elle a l'avantage d’être très simple à mettre en place, car les contenus en CO2 des différentes 
énergies fossiles, gaz naturel, pétrole, charbon, sont connus avec précision. D'autre part, la plupart des pays 
industrialisés possèdent déjà l'infrastructure administrative nécessaire à la collecte de ce type de taxes. C’est la raison 
pour laquelle cette démarche a été retenue jusqu’à présent par tous les pays ayant mis en place une taxe carbone. 
16 À ce jour, il n’existe pas d’uniformisation des types de taxes et des taux au niveau européen. La Commission 
européenne a tenté une uniformisation en proposant en 2011 une réforme de la directive de 2003 mais celle-ci a été 
abandonnée en 2014 . Plusieurs Etats membres de l’Union ont instauré une taxe carbone (Autriche en 2011, France et 
Portugal en 2014) mais l’arrêt de la négociation de la directive n’a pas permis une diffusion plus globale. 
17 En outre, les nombreuses réductions, exonérations, exemptions réduisent le taux effectif. 
18 Environmental Fiscal Reform: Progress, Prospects and Pitfalls, OCDE, 2017. 
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35] De la même manière, la taxe carbone japonaise couvre 67 % des émissions de GES de 
l’économie du pays mais applique un prix de la tonne de carbone proche de zéro. L’assiette 
de la taxe carbone en Espagne est très réduite (3 % des émissions) mais avec un taux de 
22 € la tonne.  

 

Encadré 3 : Comparaison des taux nominaux des tarifications du carbone au 1er avril 2018 

 

Source : World Bank Group, State and trends of carbon pricing 2018, Washington DC, 2018. 
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Encadré 4 : Taux nominaux de la tarification carbone, montant des recettes et part des émissions 
couvertes19 

 

Source : Banque mondiale, State and Trends of Carbon Pricing 2018, 2018.  

36] Pour suivre au mieux ces écarts et cette forte dispersion des prix du carbone et des 
assiettes retenues, par secteur et de façon agrégée, l’OCDE a déterminé une méthode 
d’analyse synthétique, appelée écart au prix du carbone (« carbon pricing gap »).  

                                                 
19 Note de lecture : la taille de cercles est proportionnelle aux recettes de la taxe carbone, l’axe des abscisses représente 
la part des émissions couvertes, tandis que l’axe des ordonnées représente les taux nominaux appliqués. Les cercles 
bleus correspondent à des taxes carbone, les cercles verts à des systèmes d’échange de quotas d’émissions. 
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37] Pour cela, elle a défini un prix de référence de la tonne de CO2 avec deux bornes :  

- 30 €/t CO2, soit une estimation basse des coûts du carbone aujourd'hui (dont les 
externalités négatives ou le coût de remplacement sont des approximations) ; 

- 60 €/t CO2, soit une estimation intermédiaire des coûts du carbone en 2020 (et une 
estimation basse pour 2030).  

38] Ces indicateurs permettent de calculer les écarts avec les prix carbone en vigueur20 qui 
conduisent à estimer le « coût pour la société » des émissions de carbone et le chemin qui 
reste à parcourir pour que les prix pratiqués traduisent à 100 % le principe de pollueur-
payeur. 

Tableau 2 : Écarts au prix du carbone par secteur dans les pays de l’OCDE 

Secteur Écart au prix du carbone à 30 € Écart au prix du carbone à 60 € 
Agriculture et Pêche 64 % 78 % 
Électricité 84 % 92 % 
Industrie 91 % 95 % 
Transport hors route 56 % 75 % 
Résidentiel et commercial 87 % 93 % 
Transport routier 21 % 58 % 

Source : OCDE, « Effective carbon rates », 2018. 

39] De façon générale, l’écart des prix du carbone pratiqués par les pays membres de l’OCDE 
et les pays du G20, pour une référence à 30 euros la tonne, est de 76,5 % à la cible, en recul 
cependant de 3 points depuis 2015. Cet écart est plus fort pour l’électricité (84 %), secteur 
sur lequel les taxes sont très faibles, et pour le résidentiel (87 %) mais est beaucoup plus 
limité pour les transports routiers (21 %) qui sont plus fortement taxés (cf. infra). 

40] Tous secteurs agrégés, l’écart au prix du carbone (carbon pricing gap) varie fortement 
entre les pays. Plus il est élevé, plus il est probable que la lutte contre les émissions n’est 
pas suffisante. Plus il est proche de zéro, plus il est probable qu’un pays a mis en place les 
instruments incitant les acteurs économiques à décarboner le système de production. 
Ainsi, au sein de l’OCDE et des pays du G20, l’écart au prix du carbone agrégé s’étale de 
27 % (Suisse) à 100 % (Russie).  

41] A la lumière de ces éléments, il n’est pas aisé de bâtir une stratégie : convient-il 
d’augmenter les taxes pour les secteurs les plus éloignés de la cible ou faut-il plutôt continuer 
à augmenter les taxes pour les secteurs les plus proches du prix de référence, à l’instar du 
secteur routier ?  

Encadré 5 : Difficultés de détermination de l’assiette d’une taxe environnementale 

En matière environnementale, la constitution des assiettes à taxer est plus complexe que pour la fiscalité 
classique où chacune est déterminée, mesurable et contrôlable. L’idéal serait de pouvoir taxer, soit 
directement la pollution, soit le fait générateur du problème environnemental que l’on cherche à 
résoudre, ce qui est souvent impossible. En effet, la source de pollution n’est généralement pas 
directement contrôlable et, surtout, aucun système de comptabilisation des pollutions n’est a priori 
prévu. Il s’avère ainsi souvent nécessaire de mettre en place des instruments de mesure de la pollution 
ou de choisir comme assiette une approximation de la pollution visée. 

Source : Rapporteurs. 

                                                 
20 On parle ici de taux effectifs, à savoir le prix des émissions de carbone déterminé par les taxes (carbone 
et accises énergétiques) et les systèmes d’échange de permis d’émission.  
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1.1.4. Le secteur routier est celui qui fait le plus l’objet de taxation sur le carbone au sein 
de l’OCDE 

42] Le transport routier est le secteur sur lequel s’appliquent les taux de tarification CO2 les 
plus élevés au sein des pays membres de l’OCDE. Le fait que ce secteur fasse l’objet de taux 
élevés de taxation21 est une manière de lutter contre les fortes externalités négatives du 
transport routier (émissions de gaz à effet de serre, pollution locale, congestion, nuisance 
sonore ou accidents physiques). En moyenne, dans les pays de l’OCDE, certains secteurs 
sont traditionnellement peu taxés à l’instar de l’industrie, de l’électricité ou de chauffage 
commercial et résidentiel (cf. encadré 6). 

43] En revanche, 97 % des émissions en CO2 des transports routiers dans l’OCDE sont frappées 
par un outil fiscal, alors que 81 % des émissions non routières de CO2 qui constituent 
pourtant 95 % des émissions carbone22 ne sont pas taxées. 

44] Dans tous les pays, les taux effectifs de tarification du carbone sont particulièrement 
faibles dans les secteurs autres que le transport routier : 70 % des émissions ne sont pas 
tarifées, et seules 4 % des émissions sont soumises à un taux effectif supérieur à 30 € la 
tonne.  

45] Malgré des taxes sur l’énergie relativement élevées dans le secteur des transports (même 
si elles demeurent structurellement inférieures aux externalités), les transports restent 
très largement tributaires des combustibles fossiles, et les recettes générées par cette base 
ne sont pas négligeables budgétairement (cf. partie 2 sur les dépenses fiscales 
subventionnant les énergies fossiles). 

                                                 
21 Taxes carbone et taxes sur l’énergie. 
22 OCDE, Taxing energy use 2018, companion the energy use database, OECD, 2018. 
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Encadré 6 : Taux de taxation effectifs de la consommation d'énergie dans les pays membres de l'OCDE en euros / t CO2, 2015 (hors taxes sur la production 
d'électricité, y compris les émissions de carbone de la biomasse) 

 

Source : OCDE, « Taxing energy use 2018 », 2018.
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Encadré 7 : Une matière mouvante : quatre exemples d’ajustement des mécanismes de tarification 
du carbone mis en place récemment 

La Suède a introduit en juillet 2018 un système d'obligations de réduction des émissions pour l'essence 
et le diesel ainsi qu’une réduction de la taxe carbone applicable à l'essence et au diesel faiblement 
mélangés à des biocarburants. Les distributeurs de carburant et les grands consommateurs doivent 
réduire leurs émissions de gaz à effet de serre en mélangeant des biocarburants à de l'essence et du diesel 
pour atteindre une réduction des émissions équivalente à 2,6 % pour l'essence et à 19,3 % pour le diesel 
en 2018. 

En Californie, l'assemblée législative a adopté, en juillet 2017, un projet de loi clarifiant le rôle du système 
d'échange de quotas d'émission après 2020. Les modifications apportées incluent un plafond d'émissions 
mis à jour et la création d'une réserve de confinement des émissions. En 2021, le plafond d'émissions 
sera fixé à 75 millions de tonnes de CO2 par an. Le plafond diminuera d'environ 3 % par an, ce qui 
entraînera une réduction de 30 % en 2030 par rapport aux niveaux de 2020.  

En 2018, pour décarboner son économie, le Portugal a décidé de supprimer progressivement les 
exonérations de taxe sur l’énergie pour la production d’électricité et les installations de cogénération au 
charbon. L’objectif est d’égaliser le niveau de taxes entre les différentes sources de combustibles pour la 
production d’électricité, le mazout et les autres combustibles déjà taxés au taux plein. En 2018, ces 
producteurs sont soumis à 10 % du taux de la taxe carbone totale de 6,9 €/tCO2. En 2019, le taux est porté 
à 25 % du taux plein et l'exonération en pourcentage continuera à être réduite chaque année de 25 points 
de base jusqu'à ce que ces producteurs atteignent le taux d'imposition complet en 2022.  

Au Canada, le gouvernement fédéral tente d’établir un cadre général pour la taxation du carbone. 
L'approche pancanadienne en matière de tarification du carbone exige que toutes les provinces et tous 
les territoires canadiens aient pris une initiative de tarification du carbone en 2018 conforme à la norme 
fédérale. Celle-ci donne aux provinces et aux territoires la souplesse nécessaire pour mettre en œuvre 
leur propre initiative de tarification du carbone en fonction de leur situation (système de prix fixe ou 
système de plafonnement et d'échange). 

 

Source : Banque mondiale. 

1.2. La fiscalité environnementale indépendamment des mécanismes de 
tarification du carbone est très disparate entre les Etats  

46] Les différents pays observés ont introduit des outils fiscaux spécifiques pour tenter de 
taxer certaines externalités négatives pour l’environnement en-dehors de la tarification 
du carbone. Cette partie recense les initiatives les plus marquantes.  

1.2.1. En complément de la tarification du carbone le péage urbain a été introduit par 
quelques villes européennes pour lutter contre les externalités négatives du 
transport  

47] Le péage urbain est un outil de tarification où chaque véhicule léger paie pour accéder au 
centre d’une agglomération avec différentes variantes de prix en fonction, par exemple, 
des jours ou du niveau de pollution des véhicules. Plusieurs villes européennes ont mis en 
place ce système. Ces péages peuvent porter sur des zones (quartiers d’une ville), des 
cordons routiers (l’ensemble d’une aire délimitée par des points d’entrée et de sortie) ou 
une infrastructure. L’objectif peut être, cumulativement ou non, le décongestionnement 
ou la réduction des émissions polluantes23. 

                                                 
23 Certaines externalités liées au transport sont difficiles à taxer au moyen d’une taxe carbone. En effet, pour ce qui est 
de la congestion routière par exemple, les coûts engendrés sont bas en milieu rural et les taxes sur les carburants sont 
peu adaptées à la réduction des congestions car elles ne font pas la distinction entre la conduite en milieu encombré et 
celle en milieu fluide. Si une tarification de la congestion ou d'autres politiques de gestion de la congestion sont possibles 
(comme les péages urbains), l’OCDE précise que « des taxes sur les carburants plus élevées peuvent être justifiées [pour 
ce type d’externalités] ». 
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48] Ce type de péage a été mise en place à Singapour dès 1975, à Londres en 2003, à Stockholm 
en 2006, à Göteborg en 2013, à Sydney et à Milan en 2007. En Suède, les recettes liées au 
péage urbain se chiffrent à 255 M € en moyenne par an. En Grande-Bretagne, les recettes 
s’élevent à 249,6 M £ (292,9 M€) en 2016. 

1.2.2. Des instruments fiscaux de lutte contre la pollution de l’air par les composés soufrés 
et azotés ont été introduits dans certains pays européens  

49] Dans l’atmosphère, les composés soufrés et azotés émis se transforment en substances 
acidifiantes telles que l’acide sulfurique et l’acide nitrique. Lorsqu’elles retombent sur la 
terre, ces substances dégradent les sols, les eaux et les bâtiments. L’acidification des sols 
est un important facteur de dégradation des forêts et du milieu aquatique, ce qui porte 
atteinte aux espèces végétales et animales.  

50] Pour tenter de moduler ce type de pollution, après avoir fait le constat de l’acidification 
des sols, la Suède a établi en 1992 une taxe sur les grandes installations de combustion. 
Le taux retenu était élevé avec une redistribution à la filière (cf. partie partie 3 pour le 
détail de la redevance SOx).  

51] Au-delà de la Suède, ce type de dispositif a été retenu par la Norvège, le Danemark, la 
Hongrie, la France24, l’Italie et la République Tchèque avec des taux qui s’échelonnaient, 
en 2014, de 36 € la tonne à 3 300 € la tonne pour l’émission de SOx, et de 29 € à la tonne 
à 5 500 € la tonne pour les NOx. 

52] En Suède, une taxe sur le soufre vient compléter les droits d’accise sur les produits 
énergétiques. Instaurée en même temps que la taxe carbone, elle est appliquée aux 
combustibles qui contiennent le plus de soufre. Les recettes tirées de cette taxe ont 
fortement diminué (en 2012, elles représentaient un tiers de leur niveau de 2000), en 
raison surtout du recours accru à des combustibles moins soufrés encouragés par la taxe 
(érosion de la base), mais également parce que son taux n’a pas évolué depuis qu’elle a été 
introduite.  

Encadré 8 : La taxation des fluides frigorigènes et du méthane 

En Europe, seuls sept pays25 ont introduit une taxe sur les fluides frigorigènes (surtout sur les 
hydrofluorocarbures, HFC), responsables de l’appauvrissement de la couche d’ozone et puissants gaz à 
effet de serre. Le Danemark et la Norvège sont les deux seuls pays qui ont introduit une tarification de 
l’équivalent t/CO2 à un niveau élevé. En Espagne, ce taux dépend du degré de nocivité des substances 
émises. 

Il existe, par ailleurs, peu d’exemples étrangers de taxation directe du méthane. Le Danemark a introduit 
depuis le 1er janvier 2011 une taxe sur les émissions de méthane des centrales électriques fonctionnant 
au gaz naturel, d’un montant équivalent à la taxe carbone danoise en équivalent CO2. Le Danemark 
réfléchit actuellement à l’instauration d’une taxe sur la viande rouge dans la mesure où l’élevage 
constitue une source importante d’émissions de gaz à effet de serre, dont le méthane. 

Source : Fiscalité environnementale, un état des lieux, ministère de l’environnement, janvier 2017. 

                                                 
24 Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) Air. 
25 Malgré le Protocole de Montréal datant de 1987 visant à réduire les substances HFC. 
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1.2.3. Quelques pays ont introduit un bonus/malus à l’achat d’un véhicule particulier, taxe 
qui est différenciée selon l’impact environnemental 

53] Certains mécanismes de fiscalité environnementale portent non pas sur les émissions ou 
l’accès à des zones géographiques mais sur les véhicules eux-mêmes. L’exemple le plus 
marquant est celui d’Israël qui a introduit une taxe sur l’achat de véhicules avec un taux 
différencié selon l’impact environnemental26.  

54] La taxe prélevée sur chaque véhicule dépend de son niveau d'émission, évalué lors de 
l'approbation du prototype pour chaque modèle de véhicule. Le taux de la taxe israélienne 
est différencié selon l’impact du véhicule, en tenant compte de cinq types d’émissions27, à 
la différence des systèmes européens qui ne tiennent généralement compte que du CO2. 
Les véhicules sont répartis en 15 tranches d’imposition allant de la tranche 1 (pas 
d’émission, par exemple les véhicules électriques), à la tranche 15 (la plus polluante). Le 
taux maximal est très élevé (83 %), le plus élevé des pays de l’OCDE28. 

55] Afin d'encourager l'achat de voitures hybrides et électriques, le taux d'imposition a été fixé 
à 30 % pour les véhicules hybrides et à 10 % pour les véhicules rechargeables.  

56] En conséquence, les prix d’achat des véhicules moins polluants ont été drastiquement 
abaissés, tandis que ceux des véhicules les plus polluants sont désormais beaucoup plus 
élevés. 

Encadré 9 : Taux de la taxe israélienne sur l’achat de véhicules en fonction de l’indice de pollution 

 

Source : OCDE, « Israel's Green Tax on Cars : Lessons in Environmental Policy Reform », OECD Environment Policy Papers, 
n° 5, Éditions OCDE, Paris, 2016. 

                                                 
26 En 2013, le gouvernement israélien a souhaité revoir les taux appliqués pour les véhicules polluants et ajouté de 
nouveaux coefficients de pondération par tonne à chacun des cinq polluants identifiés (monoxyde d’azote – CO, 
hydrocarbures imbrulés – HC, oxydes d'azote - NOx, Particules en suspension - PM10 et dioxyde de carbone – CO2) et a 
modifié les tranches de niveau de pollution pour créer plus de différenciation entre les grades les plus bas. 
27 Monoxyde carbone, dioxyde de carone, oxydes d’azote, particules fines, autres émissions d’hydrocarbure. 
28 Le taux de taxe à l’achat d’un véhicule est historiquement très élevé en Israël (95 % du prix hors taxe en 2005), 
résultant de l’un des taux de motorisation les plus faibles de l’OCDE, mais aussi dans l’utilisation de véhicules anciens, 
dangereux et polluants.  
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1.2.4. Les principaux instruments fiscaux de rationalisation de la gestion et de lutte contre 
la pollution de l’eau sont peu développés à l’international 

57] La quantification des émissions polluantes pour l’eau peut s'avérer complexe, en raison de 
la présence de plusieurs pollueurs, de processus chimiques complexes associés aux 
différents polluants et de facteurs exogènes tels que les conditions météorologiques29. 

58] Les taxes sur la pollution de l'eau sont peu développées au niveau international. En effet, 
les pays ont plutôt tendance à taxer les intrants en amont. Les méthodes de conception de 
ce type de taxes varient considérablement d’un Etat à l’autre (Australie, Canada, France, 
Pays-Bas, Suède, Chine, Malaisie ou Colombie). Les études de cas suggèrent que la plupart 
de ces politiques ne taxent pas les émissionsà hauteur des dommages provoqués, mais 
qu’elles sont parfois tout de même suffisamment élevées pour réduire la pollution30.  

59] Par ailleurs, certains pays hors de l’Union européenne (Chili, certaines Etats fédérés de 
l’est des États-Unis, Australie) ont expérimenté les échanges de quotas de prélèvements 
d’eau, avec un succès limité du fait de la difficulté à définir des droits de propriété pour 
ces prélèvements31. 

� L’Espagne taxe le rejet des eaux usées 

60] En Espagne, une taxe s’applique aux rejets d’eaux usées. Le produit des redevances est 
utilisé pour financer les organismes de bassin qui assurent la gestion des ressources en 
eau et des rejets d’effluents, ainsi que des ouvrages publics de stockage et d’adduction à 
longue distance.  

61] La majeure partie des communautés autonomes d’Espagne appliquent une redevance 
d’assainissement sur les rejets d’eaux usées, qui se compose généralement d’une tranche 
fixe et d’une tranche variable (en fonction du volume) lorsqu’il s’agit d’effluents 
industriels. 

� La Suède encadre l’usage industriel de l’eau 

62] La Suède a créé des redevances pour pollution de l’eau liée à une activité industrielle, qui 
sont calculées en fonction de la charge polluante des effluents (aucune redevance n’est 
appliquée à l’agriculture, car les propriétaires fonciers ont le droit d’utiliser les ressources 
en eau du sous-sol de leur propriété32). Une taxe sur les pesticides (de 30 SEK/kg de 
substance active) est en vigueur depuis une trentaine d’années pour réduire leur 
utilisation et les risques qui en découlent pour la santé et l’environnement. Une taxe sur 
les engrais minéraux azotés et phosphatés a contribué, selon les estimations, à réduire le 
ruissellement à concurrence de 1 300 à 1 800 tonnes d’azote par an33 entre 2006 et 2009, 
mais a été supprimée en 2010.  

 

 

 

 

                                                 
29 Olmstead, Sheila M. "The economics of managing scarce water resources." Review of Environmental Economics and 
Policy 4.2 : 179-198, 2010. 
30 Stavins, Robert N. "Market-Based Environmental Policies: What Can We Learn from US Experience (and Related 
Research)? Resources for the Future (RRF)", 2003. 
31 Podolak C. et Doyle M., “Why Water Markets Are Not Quick Fixes for Droughts in the Western United States”, 2014. 
32 Speck, Stefan. "Financial aspects of water supply and sanitation in transboundary waters of South-Eastern Europe." 
Report of the German Federal Ministry of the Environment, Nature Conservation and Nuclear Safety, 2006. 
33 Lindhjem, Henrik, et al. "The Use of Economic Instruments in Nordic Environmental Policy 2006–2009", 2009. 
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� Le Danemark entend taxer les pesticides à hauteur des externalités négatives  

63] Le Danemark a mis en place une taxe sur les pesticides dès 1986 pour taxer les externalités 
négatives induites par ces produits, notamment sur la ressource en eau (santé des 
employés, effets environnementaux, biodiversité, comportements environnementaux). Le 
taux de la taxe doit permettre de couvrir 100 % des coûts sociaux associés aux pesticides. 
C’est pour cette raison qu’en 2017, une pondération du taux de la taxe a été introduite, liée 
au type de pesticide et à l’intensité des externalités négatives. 

1.2.5. La fiscalité environnementale visant à lutter contre la mise en décharge ou 
l’incinération et en faveur du recyclage est inégalement approfondie selon les pays 

64] Les taxes sur les déchets ont pour objectif de modifier les pratiques d'élimination des 
déchets en encourageant le passage à des formes de traitement moins nocives, par 
exemple de la mise en décharge (ou incinération) au recyclage (ou compostage), en 
établissant des taxes sur la mise en décharge et l'incinération.  

65] Les taxes d'enfouissement, perçues sur le poids ou le volume des déchets livrés sur des 
sites d'enfouissement ou sur la capacité de décharge autorisée, sont très diffusées dans les 
Etats membres de l'Union européenne. 

66] Les taxes sur l'incinération des déchets sont moins courantes : dans l'Union européenne, 
seuls six pays utilisaient ce type d'instruments en 2015. Certaines sources soulignent que 
le fait de taxer une seule voie d'élimination des déchets (par exemple, la mise en décharge 
ou l'incinération) encourage le recours excessif à l'autre voie34. D’autres font valoir que, 
l’incinération étant une option de traitement relativement onéreuse, la quantité de 
déchets incinérés est fonction du coût de l’incinération qui peut être rendu plus compétitif 
par des taxes élevées sur les décharges35. 

67] En 2000, la Suède a introduit une taxe sur les déchets mis en décharge. Cette taxe a 
progressé de 74 % depuis, et s’établit désormais à 435 SEK/tonne. Une taxe sur 
l’incinération des déchets a été adoptée en 2006 et supprimée en 2010. Comme elle visait 
aussi à encourager le recyclage de matières, son niveau le plus élevé s’appliquait à 
l’incinération sans récupération d’énergie, puis la taxe diminuait proportionnellement à 
la quantité d’énergie récupérée36. Associées à d’autres mesures de politique publique, ces 
taxes ont contribué à réduire la quantité de déchets municipaux mis en décharge et à 
accroître la valorisation des déchets et l’incinération avec récupération d’énergie. La 
suppression de la taxe sur l’incinération, en 2010, a probablement réduit l’incitation à trier 
les déchets pour les recycler.  

                                                 
34 Fullerton, Don, Andrew Leicester, and Stephen Smith. Environmental taxes. No. w14197. National bureau of economic 
research, 2008. 
35 Watkins, Emma, et al. "Use of economic instruments and waste management performances." Study prepared for the 
European Commission, DG Environment, 2012. 
36 Lindhjem, Henrik, et al. "The Use of Economic Instruments in Nordic Environmental Policy 2006–2009", 2009. 
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68] Les taxes diverses sur les déchets représentent 13 % de la fiscalité environnementale aux 
Pays-Bas. En ce qui concerne les déchets à proprement parler, il existe deux types de 
taxes : la taxe d’enlèvement des déchets (afvalstoffenheffing) et la taxe sur les eaux usées 
(rioolheffing). Il existe par ailleurs une taxe de recyclage (verwijderingsbijdrage) payable 
lors de l’achat de produits électroniques, électro-ménagers et certains équipements 
mobiliers. Pour les activités industrielles, les entreprises dans l’industrie sont 
responsables de la collecte et du tri (de la valorisation) de leurs déchets. Cette politique 
s’applique aussi aux déchets dits industriels ou encombrants des particuliers, qui sont 
alors soumis à une taxe spécifique (reinigingsrecht). Depuis le 1er janvier 2019, une 
nouvelle taxe est perçue sur les déchets générés aux Pays-Bas et traités (enfouis ou 
incinérés) hors des Pays-Bas. Ainsi, les tarifs douaniers appliqués à l’exportation de 
déchets sont indexés sur les taxes appliqués aux déchets traités aux Pays-Bas.  

1.2.6. Les taxes frappant l’utilisation de ressources (extractions et granulats) sont peu 
répandues 

69] Afin de réguler l’extraction de ressources finies, la mise en place d’une taxe peut permettre 
de ralentir leur extraction et inciter les acteurs à anticiper leur rareté en innovant pour 
obtenir les mêmes résultats et limiter leur utilisation. La taxation de la consommation de 
matières premières est très limitée parmi les pays membres de l’OCDE, mais la mise en 
place d’une taxe significative sur les granulats au Royaume-Uni éclaire sur le potentiel 
d’efficacité d’une fiscalité matière ciblée. 

70] Le Royaume-Uni a mis en place en 2002 une taxe sur l’extraction de granulats, de 1,6 £ par 
tonne, rehaussée à 2 £ par tonne en 201037, correspondant à 20 % du prix de la matière et 
fixé à partir d’une estimation des coûts environnementaux liés à l’extraction. Cette taxe 
sur l’extraction a en outre renforcé l’utilisation de granulats recyclés, portant leur part à 
un quart de la consommation totale, soit cinq fois plus que la moyenne européenne. 

71] La majeure partie des recettes de cette taxe a permis une baisse de 0,1 point des 
cotisations sociales, le reliquat abondant un fonds consacré à une meilleure gestion 
environnementale des sites d’extraction et au soutien du recyclage. À l’instar de la taxe 
générale sur les activités polluantes (TGAP) « matériaux d’extraction » en France, les 
matériaux extraits au Royaume-Uni mais destinés à l’exportation ne sont pas soumis à la 
taxe, tandis que les matériaux importés le sont, dans une optique de garantie d’une 
concurrence non faussée entre extracteurs britanniques et étrangers. 

  

                                                 
37 Soit un taux douze fois plus élevé que la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) extraction française. 
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2. Dès la stade de la conception d’un instrument de fiscalité 
environnementale, l’enjeu consiste à maximiser l’acceptabilité de son 
taux et maîtriser les risques pour les entreprises et les ménages  

72] La conception de l’instrument de fiscalité environnementale (base, taux, actualisation de 
ces deux paramètres) est le premier facteur de son efficacité et de son acceptabilité dans 
un contexte donné. Sans aborder à ce stade l’usage des recettes (cf. partie 3), il est 
proposé de regarder ici quelques exemples marquants d’introduction réussie de 
taxe environnementale – le plus souvent carbone – à l’étranger, pour en tirer 
quelques enseignements et bonnes pratiques en matière de conception de l’outil. 

2.1. Les expériences d’introduction d’une taxe carbone en Suède et en Colombie 
britannique illustrent l’importance d’un contexte favorable 

2.1.1. Le cas de la taxe carbone en Suède : la lente construction d’un consensus en amont  

73] La Suède a une longue histoire de taxation de l'énergie. En effet, l'essence y est taxée 
depuis 1924 et le diesel depuis 1937. Depuis les années 1950, une taxe énergétique sur 
l’électricité, ainsi que sur le pétrole et le charbon utilisés pour le chauffage, est appliquée. 
Le gaz naturel et le GPL (gaz de pétrole liquéfié) ont été ajoutés plus tard à la base 
d'imposition. Cependant, jusqu’aux années 1970, l’objectif de la taxe sur l’énergie était 
purement budgétaire. Pendant la crise pétrolière des années 1970, la taxe sur l’énergie a 
été également considérée comme un moyen de réduire la dépendance au pétrole.   

74] Le parti politique dominant des années 1980, le parti social-démocrate, s’est d'abord 
montré sceptique quant à l'utilisation d'instruments fiscaux pour protéger 
l'environnement, privilégiant la réglementation. En 1988, une commission 
(Environmental Charge Commission) a été créée pour étudier les possibilités d'utiliser 
davantage les instruments fiscaux dans les politiques environnementales. Un premier 
rapport sur les redevances et taxes sur le soufre et le chlore a été publié en juillet 1989. La 
même année, le Parlement suédois a réclamé un programme de réduction des émissions 
de CO2.  

75] Une réforme fiscale majeure, connue sous le nom de «réforme fiscale du siècle», a été alors 
mise en chantier, l’objectif principal étant de réduire considérablement le taux 
d’imposition marginal sur le revenu. Le parti libéral suédois exigeait alors que les taxes 
environnementales fassent partie intégrante de la réforme fiscale prévue. Le soutien du 
parti libéral étant nécessaire au parti social-démocrate pour mener à bien la réforme 
fiscale, il a été demandé à la commission ad hoc de proposer des instruments fiscaux visant 
à réduire les émissions provenant de l'énergie et des transports. 

76] Les partis politiques et la plupart des parties prenantes étaient représentés dans la 
commission (experts, 'industrie sidérurgique, industrie pétrochimique, Confédération des 
entreprises suédoises, Fédération des agriculteurs suédois, agence suédoise de protection 
de l'environnement (EPA) et Confédération suédoise des syndicats). Au cours des 
négociations, le parti libéral, le parti vert et l’EPA suédoise se sont mis d’accord pour dire 
que la taxe générale sur l’énergie alors en vigueur n’avait qu’un objectif budgétaire et 
devait donc être supprimée et remplacée par une vraie taxe carbone. La confédération des 
entreprises suédoises et le parti modéré ont mis, pour leur part, l’accent sur les risques 
pour la compétitivité du secteur industriel. Le parti du centre et la Fédération des 
agriculteurs suédois ont fait parallèlement pression pour que des solutions profitent à la 
bioénergie et à la foresterie. Globalement, un consensus politique s’est rapidement 
forgé sur l'introduction d'une taxe carbone, malgré des avis divergents sur la 
manière de la concevoir.  
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77] En guise de compromis, la commission a proposé que l’introduction de la taxe carbone soit 
accompagnée d’une réduction de 50 % du taux de la taxe générale sur l’énergie. Après une 
vaste consultation publique, le Parlement a décidé l’introduction de la taxe carbone en 
1990.  

2.1.2. Le cas de la taxe carbone en Colombie britannique : un fort portage politique face à 
l’opposition initiale de l’opinion publique  

78] Une taxe carbone a pu voir le jour en Colombie britannique en 2008 grâce à plusieurs 
conditions favorables réunies à ce moment-là : l’existence d’un potentiel 
hydroélectrique non encore exploité, une opinion publique très préoccupée par le 
changement climatique, un dirigeant déterminé, disposant des marges de 
manœuvre politiques pour faire prévaloir sa ligne et la présence au pouvoir d’un 
gouvernement de centre-droit ayant la confiance des milieux économiques. Ce 
gouvernement a réussi à concevoir une taxe à large assiette et sans incidence sur la charge 
fiscale (cf. infra), qui n’a donc pas suscité d’objections significatives parmi les entreprises. 

79] En revanche, elle a provoqué des réactions de rejet et un sentiment d’injustice dans 
l’opinion publique. Parti des campagnes, ce sentiment a été renforcé et a gagné de larges 
pans de l’opinion publique à la suite de la campagne populaire menée par le nouveau parti 
démocratique, formation d’opposition, sur le thème « Axe the Tax » (« supprimez la taxe »). 
Cependant, malgré un fort courant hostile et la baisse du parti au pouvoir dans les 
sondages d’opinion, le gouvernement libéral est sorti vainqueur des élections organisées 
l’année suivante et la taxe a donc été maintenue.  

Encadré 10 : Evolution du soutien et de l’opposition à la taxe carbone en Colombie britannique 
entre 2007 et 2012 

 

Source : OCDE. 



E N S E I G N E M E N T S  T I R E S  D E S  E X P E R I E N C E S  E T R A N G E R E S  D E  F I S C A L I T E  E N V I R O N N E M E N T A L E 
 

- 28 -  
 

80] Au fil du temps, l’opinion publique s’est retournée38, puisque les électeurs favorables à la 
taxe étaient en 2012 deux fois plus nombreux que ceux qui y étaient opposés. Même si un 
courant hostile est apparu parmi les entreprises à mesure que le taux de la taxe était relevé 
et que d’autres collectivités nord-américaines revenaient sur leurs engagements de 
tarification du carbone, cette opposition a été limitée par deux facteurs : d’une part, la 
publication d’études universitaires tendant à démontrer que la taxe carbone réduisait les 
émissions de gaz à effet de serre (cf. partie 5) sans causer de préjudice significatif à 
l’économie et, d’autre part, le fait que le gouvernement de Colombie britannique soit de 
plus en plus tributaire de ses recettes en période de croissance économique atone. Cela 
étant, le gouvernement provincial s’est engagé en 2014 à maintenir le montant de la taxe 
à 30 CAD par tonne de CO2 pendant cinq ans, et il continuera sans doute de subir les 
pressions des secteurs exposés aux échanges internationaux qui souhaitent en être 
exonérés39. 

81] La mise en œuvre de la taxe carbone dans le reste du Canada se heurte à de fortes 
oppositions, notamment dans les provinces gouvernées par le parti conservateur qui 
estime que la taxe carbone nuit à la compétitivité économique. « L’approche [fédérale] 
pancanadienne pour tarifer la pollution par le carbone » d’octobre 2016 a donné deux ans 
aux provinces pour mettre en œuvre leur propre système de tarification du carbone. Le 
gouvernement s’est par ailleurs engagé à mettre en place un système fédéral de 
tarification dans les provinces (i) qui en font la demande ou (ii) qui refuseraient de mettre 
en place leur propre système (« filet de sécurité fédéral »). Bien que le filet de sécurité 
fédéral reprenne plusieurs vecteurs de succès de la taxe carbone Britanno-Colombienne 
(montée en charge progressive, recyclage des recettes pour compenser le manque à 
gagner pour les ménages), ce volontarisme fédéral se heurte à une forte opposition de la 
part de certaines provinces, en particulier l’Ontario et le Saskatchewan, qui contestent 
devant les tribunaux l’imposition d’une telle taxe, arguant que le gouvernement fédéral 
n’a pas le pouvoir constitutionnel d’imposer une taxe à certaines provinces et pas à 
d’autres. 

Encadré 11 : L’échec de la taxe carbone australienne (2012-2014) : un contre-exemple 

Au moment de l’introduction de la taxe carbone en 2012, l’opinion publique australienne y était 
globalement opposée, craignant une hausse des prix de l’électricité. Le soutien de l’opinion a cependant 
augmenté au fil du temps : un sondage annuel réalisé par le Climate Institute en 2014 a révélé que le 
nombre d'Australiens en désaccord avec la taxe était de 30 %, contre 52 % en 2012 pendant la campagne 
de la coalition contre le la taxe carbone. Les secteurs de l’industrie et de la consommation se sont 
montrés très hostiles à cette taxe, ainsi que l'opposition libérale menée par Tony Abbott, qui a qualifié 
la taxe de « toxique » et a déclaré lors d'une conférence du parti libéral en 2012 que « la nouvelle taxe 
augmenterait le coût de la vie de chaque famille, insécuriserait les emplois, sans aider l’environnement ». 
La taxe a finalement été abandonnée en 2014. Un sondage a révélé fin 2018 que près des deux tiers des 
Australiens estimaient qu'il devrait y avoir une taxation du carbone pour les principaux émetteurs, mais 
42 % d’entre eux étaient d’accord avec l’abrogation de la taxe. 

Source : Rapporteurs. 

                                                 
38 La meilleure preuve de la capacité des électeurs à mettre à jour leurs convictions provient d'études sur les péages 
urbains. Hensher et Li (2013) ont examiné la différence d’acceptabilité ex ante et ex post des péages urbains à Londres, 
dans plusieurs villes de Norvège et à Stockholm, où les personnes ont voté par référendum après une période d'essai. 
Leur analyse suggère que les participants à l’enquête dans ces villes auraient rejeté le système de péage urbain avant 
son introduction, mais ils ont changé d’avis une fois qu’ils ont constaté que la taxe réduisait l’utilisation des routes et 
réduisait les embouteillages (voir aussi Odeck et Bråthen, 2002; Winslott-Hiselius et al., 2009; Schuitema et al., 2010; 
Eliasson et Jonsson, 2011; Börjesson et al., 2012). Les agents ont également appris que les coûts perçus du péage étaient 
plus faibles que prévu et n’étaient pas supérieurs aux avantages personnels et sociaux (Schuitema et al., 2010).  
39 OCDE, Kathryn Harrison, The Political Economy of British Colombia’s carbon tax, 2013. 
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2.2. Certains pays ont réussi à répondre au double impératif de création d’un 
signal-prix et d’acceptabilité sociale lors de la fixation du taux de la taxe 
environnementale et de son profil d’évolution  

82] Il est, au plan théorique, probable qu’un prix très élevé (par exemple celui de la tonne de 
CO2) lors de l’introduction d’une taxe environnementale fasse peser une charge fiscale 
importante sur des agents captifs et conduise ces mêmes agents à ne pas l’accepter. Il 
semble dès lors préférable de laisser aux acteurs et structures économiques le temps de 
s'adapter et de modifier leur comportement (formations à l'installation de nouveaux 
matériels, remplacement de vieux équipements, etc.).  

83] En outre, il ressort de l’observation des exemples étrangers qu’il est plus acceptable que 
la montée en charge soit très progressive et que le taux de taxation soit faible lors de son 
introduction (cf. encadré 12). Par ailleurs, si la trajectoire du taux de la taxe est trop 
rapidement croissante dans un pays, le risque est qu’il soit en décalage par rapport aux 
régimes fiscaux appliqués par ses partenaires européens/internationaux et pèse ainsi sur 
la compétitivité des agents à l’exportation. 

Encadré 12 : Part des voix exprimées en faveur d’une taxe carbone en fonction du taux des taxes 
sur l’énergie (étude suisse sur la base d’une série de sondages) 

 

Source : Carattini et al. (2017). 

84] Au total, les expériences étrangères montrent que la crédibilité et l'efficacité du 
signal-prix sont fondamentalement liées au fait de donner de la visibilité sur sa 
trajectoire. Cette lisibilité de l'instrument doit être liée à la visibilité qui est donnée sur 
les objectifs climatiques eux-mêmes, afin que les deux se renforcent mutuellement. 

85] Dans ce cadre, le plus important est donc d’anticiper la trajectoire de la taxe à moyen 
terme, tout en maintenant un signal-prix croissant. Les investissements de transition 
ayant généralement une durée de vie relativement longue, les acteurs peuvent ainsi 
prendre en compte une moyenne de la valeur carbone (ou autre) sur la période. 
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86] Une montée en puissance lente, voire une période d’expérimentation, offre aux 
ménages et aux entreprises l’occasion d’évaluer les coûts et les avantages de la 
taxe40. Les taxes peuvent ensuite être augmentées progressivement jusqu'à atteindre le 
niveau requis pour remplir l'objectif environnemental. 

87] Par exemple, le niveau initial de la fiscalité carbone en Suède était bas (sans compter qu'il 
était compensé par une baisse sur les carburants, cf. infra). Il a progressé par la suite 
faiblement, sauf, ce qui est notable, sur la période 2000-2004. La hausse de 50€ t/CO241 
en trois ans a été acceptée alors qu'elle avait été annoncée peu de temps avant sa mise en 
place, notamment grâce au green tax shift concomitant42.  

Encadré 13 : Evolution du taux de la taxe carbone en Suède (taux général et taux pour l’industrie) 

 

Source : Gouvernement suédois. 

88] Au cours des deux dernières décennies et malgré les changements de 
gouvernement, il n'y a eu aucun écart majeur par rapport à la trajectoire choisie en 
Suède, garantissant ainsi la prévisibilité et la stabilité du système de tarification du 
carbone. Grâce à une approche progressive conduisant à des augmentations graduelles 
du taux et des revenus associés, la Suède a pu compter sur des revenus du carbone 
significatifs et prévisibles depuis plus de 25 ans. En 2016, les recettes de la taxe sur le 
carbone s'élevaient à 2,5 Md€, représentant entre 1 % et 2 % du budget de l’Etat.  

                                                 

40 Selon l’OCDE, le prix du carbone survivra probablement aux changements de majorité politique successifs s'il profite 
aux électorats de tout le spectre politique. Cet objectif pourrait être atteint en concentrant les avantages sur des groupes 
restreints mais influents, mais il pourrait également impliquer le recyclage des recettes au plus grand nombre possible 
au sein de la population. 

41 Soit une augmentation comparable à celle qui était prévue en France sur la période 2018-2022. 
42 La Suède a réussi à augmenter le taux nominal de sa taxe carbone de 40 à 90 €/tonne CO2 entre 2000 et 2004 (soit 
une hausse similaire à celle prévue en France où la taxe devait augmenter de 44,6 à 86,2 €/tonne CO2 entre 2018 
et 2022) sans réactions majeures de la part des ménages les plus modestes. 
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89] En Colombie britannique, le prix de la taxe carbone a également suivi une 
trajectoire très claire. Le prix initial de 2008 de 10 CAD par tonne de CO2 (8 USD) a été 
augmenté de 5 CAD (4 USD) par an pendant quatre ans pour atteindre 30 CAD (24 USD) 
en 2012. En avril 2018, une nouvelle augmentation de prix de 5 CAD (4 USD) sur une 
période de quatre ans a été introduite pour atteindre finalement 50 CAD (39 USD) en avril 
2021. Le gouvernement a annoncé les augmentations de prix pour 2009-2012 et pour 
2018-2021, offrant ainsi aux parties prenantes une trajectoire de prix prévisible, 
progressive et claire. Cette augmentation de prix a quadruplé le produit de la taxe sur une 
période relativement courte, passant de 300 M CAD (280 md USD) au cours de l'exercice 
200-2010 à 1,2 Md CAD (1,1 Md USD) au cours de l'exercice 2013-2014. La mise en place 
de la taxe à un taux bas aurait favorisé son acceptabilité, de même que le respect d’un 
agenda de hausses programmées ab initio qui a donné de la visibilité et de la prévisibilité 
aux entreprises pour leurs décisions d’investissement. 

90] La taxe britannique sur la production d'électricité destinée à augmenter le signal-prix 
généré par le système d'échange de quotas d'émission de l'Union européenne, a été 
introduite en 2013 afin de garantir que le prix minimum payé par les producteurs 
britanniques sur le marché européen de quotas d’émissions soit de 16 £ (environ 18 €) 
par tonne de CO2. Ce prix plancher du carbone a régulièrement augmenté pour atteindre 
18,08 £ (environ 20 €) en 2015, mais est resté constant à ce niveau, malgré l'engagement 
pris initialement de l'augmenter à 30 £ (environ 34 €) d'ici 2020. L’acceptabilité de ce 
dispositif a été en partie permise par la lisibilité de la trajectoire de la taxe et la 
clarté de ses objectifs en matière de réduction des gaz à effet de serre notamment.  

91] A cet égard, un dispositif intéressant consiste à afficher un barème d’augmentation du taux 
de la taxe environnementale conditionné au respect des objectifs environnementaux de 
cette taxe. La Suisse a ainsi révisé sa loi sur le CO2 en 2013 afin d’atteindre l'objectif 
de réduction de 20 % des émissions par rapport aux niveaux de 1990. Des objectifs 
intermédiaires de réduction des émissions ont été prédéfinis jusqu’à 2020. S’ils ne sont 
pas atteints, le taux de la taxe carbone sur les combustibles thermiques augmente selon 
un barème. Pour garantir une certaine sécurité aux entreprises et à la population en 
matière de planification et d'investissements, les objectifs intermédiaires et les montants 
de la taxe ont été définis à l'avance selon une trajectoire de réduction pour les 
combustibles (cf. art. 94 de l’ordonnance sur le CO2). Le respect de la trajectoire a été 
vérifié en 2013, 2015 et 2017. En 2016, les émissions de CO2 dues aux combustibles 
étaient supérieures à ce que prévoyait l'objectif intermédiaire (76 % des émissions de 
1990). La taxe a donc été portée en conséquence à 96 francs suisses par tonne de CO2 à 
partir du 1er janvier 2017. En revanche, l'objectif intermédiaire de 73 % a été atteint en 
2017. Le non-respect de cette valeur aurait déclenché une augmentation du montant de la 
taxe à 120 francs suisses par tonne de CO2 en 2018, soit le montant maximal prévu par la 
loi. 
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Graphique 1 : Evolution des taux nominaux de la taxe carbone en Suède, en Colombie britannique, 
au Royaume-Uni et en France (en € par tonne de CO2) 

 

Source : Rapporteurs. 

2.3. Il ressort d’un examen comparatif que la définition de la base de la taxe 
environnementale gagne à prendre en compte les risques sur la compétitivité 
et les fuites de carbone, ainsi que sur le revenu des ménages 

2.3.1. Dans la plupart des pays, la préservation de la compétitivité des entreprises est une 
préoccupation lors de la mise en place d’une taxe carbone 

92] Plusieurs études récentes montrent que l’impact de la fiscalité environnementale, dans les 
pays qui l’ont introduite, sur la compétitivité des entreprises est négligeable ou nul43. Les 
pays n’en ont pas moins prévu en général des mécanismes de protection de leurs 
entreprises lors de la définition de la base de leurs instruments de fiscalité 
environnementale (au-delà d’une redistribution possible des recettes au profit des 
entreprises, cf. partie 3), afin de préserver leur compétitivité et de limiter les fuites de 
carbone44. 

93] Ainsi, la Suède a largement protégé son secteur industriel de la taxe carbone 
introduite en 1991. La hausse des taxes carbone et électricité s’est appliquée 
uniquement aux ménages et aux services. L’industrie hors ETS a en partie été exemptée 
du programme de verdissement via des exonérations fiscales. L’industrie entrant dans le 
champ ETS a intégralement été exonérée de la taxe carbone, afin d’éviter une double 
taxation du carbone45. 

                                                 
43 Partnership for Market Readiness, 2015, cité par l’OCDE en juin 2017 dans son rapport sur les réformes 
environnementales en vue du G7. 
44 Situation où des entreprises transfèrent leurs productions à un pays avec des lois environnementale moins strictes 
et croissent en conséquence l’émission de dioxyde de carbone globalement. 
45 La très grande majorité des entreprises énergie-intensives entre dans le périmètre ETS. 
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Encadré 14 : Evolution des taux général et industriel de la taxe carbone suédoise 

 

Source : Gouvernement suédois. 

94] De 1991 à 2009, pour les industries suédoises non couvertes par la directive ETS, ainsi 
que pour l’agriculture, l’horticulture et l’aquaculture, la taxe CO2 a été réduite de 79 % 
pour les combustibles utilisés dans le chauffage. Les industries de ces secteurs classées 
« intensives en énergie », c’est-à-dire celles pour lesquelles le coût de la taxe carbone 
représente plus de 0,5 % de la valeur ajoutée des produits manufacturés, peuvent 
percevoir une réduction supplémentaire. Si le coût annuel de la taxe dépasse 0,8 % du 
total des ventes réalisées dans l’année, seulement 24 % du montant excédentaire est dû 
par l’entreprise.  

95] Concernant les centrales de cogénération hors ETS, seule la part du combustible utilisée 
pour la production de chaleur est taxée. Si le rendement électrique de l’installation est 
inférieur à 15 %, la réduction de 79 % sur la taxe carbone décroît de 6 % pour chaque 
point de rendement électrique en moins. Pour un rendement électrique inférieur ou égal 
à 5 %, la réduction de la taxe est de 19 %. Les centrales du réseau de chaleur urbain font 
exception, puisqu’elles sont soumises à 94 % de la taxe pour leur combustible.  

96] A partir de 2015, la Suède a fait converger le taux normal et celui applicable à l’industrie 
hors ETS, et a totalement supprimé la dérogation en 201846. L’idée était d’accélérer la fin 
d’une transition énergétique déjà bien avancée. En effet, les énergéticiens (cogénération, 
réseau de chaleur urbain) et les vendeurs de carburants ont pu changer, pendant les 
années 2000, leurs sources d’approvisionnement, sans surcoûts majeurs, car les 
biocombustibles (biomasse-bois pour le réseau de chaleur urbain, biodiesel/bioéthanol 
en incorporation en faible volume dans les carburants) étaient devenus compétitifs en 
raison de l’exonération de taxe énergie et carbone dont ils bénéficiaient. L’exonération de 
taxes sur les bioénergies a représenté une dépense fiscale non négligeable pour l’État 
(360 M € en 2015 sur les biocarburants). Le taux uniforme de la taxe carbone suédoise 
est, depuis 2016, indexée sur l’inflation. 

                                                 
46 Afin de suivre les recommandations de l’OCDE , la Suède a décidé de supprimer progressivement toutes ces 
exonérations partielles et d’avoir un taux plus uniforme. Elle a également indexé récemment la taxe sur l’inflation. Le 
gouvernement « rose-vert » a supprimé toutes les exonérations de la taxe carbone hors ETS au 1er janvier 2018, à la 
seule exception des rabais sur le diesel agricole et minier. Pour le secteur hors ETS, le taux de la taxe carbone a donc 
augmenté, passant de 72 à 96 €/tonne (soit de 60 à 80 % du taux général) au 1er janvier 2016, puis à 120 €/ tonne (à 
taux plein) depuis  le1er janvier 2018. Pour le secteur ETS, la plupart des installations couvertes sont exonérées 
totalement de la taxe carbone, à l’exception de certaines installations de production de chaleur (cogénération pour le 
réseau de chaleur urbain) qui sont donc doublement imposées sur le carbone (droits d’émissions EU-ETS et taxe 
carbone nationale). 
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97] Au total, la hausse de la taxe carbone pour l’industrie hors ETS n’a pas provoqué de 
réactions fortes. L’impact financier n’a pas été majeur ,car le secteur hors ETS n’est 
par construction pas le plus intensif en énergie. La hausse de la taxe carbone hors 
ETS concernait essentiellement les combustibles utilisés pour la production de 
chaleur.  

98] S’agissant du diesel utilisé pour les machines (agriculture, mines, etc.) hors machines de 
chauffage, un remboursement partiel de la taxe carbone sur le diesel agricole et forestier 
est possible. Ce remboursement et ces ajustements ont permis notamment de neutraliser 
la hausse de la taxe énergie sur le diesel en 201647. La Suède a donc protégé la 
compétitivité du secteur agricole et forestier en ajustant le niveau d’exonération de taxe 
carbone du diesel utilisé pour les machines agricoles et sylvicoles (hors chauffage), car elle 
estimait que le secteur en avait besoin (crise laitière). Pour le secteur minier, les 
exonérations de taxe carbone pour le chauffage ont également été réduites en 2016, mais 
le diesel minier a, contrairement au diesel agricole, été plus taxé à partir de 2016, car le 
secteur pouvait supporter ces hausses de fiscalité verte.  

99] L’approche fiscale verte suédoise est très pragmatique (la santé économique de 
chaque secteur d’activités est prise en compte) et très flexible, car elle s’appuie sur 
les variables d’ajustements que sont la taxe énergie et les remboursements de taxe 
carbone sur les diesels agricoles et miniers. 

Encadré 15 : Stratégie suédoise et aides d’Etat 

La stratégie suédoise de promotion des bioénergies par exonération de taxe carbone et de taxe énergie 
(en particulier sur les biocarburants, dont le bioéthanol) s’est heurtée aux règles européennes sur les 
aides d’État. La Suède ne pouvait pas exonérer certains biocarburants à 100 % comme elle le souhaitait. 

Elle a contourné ce problème en remplaçant les exonérations de taxe carbone et de taxe énergie sur les 
biocarburants (incorporés en faible mélange dans l’essence et le diesel) par des taux d’obligations de 
réduction de l’empreinte carbone des carburants vendus pour les fournisseurs. Depuis le 1er juillet 2018, 
les vendeurs d’essence ne peuvent ainsi vendre que de l’essence dont les émissions sont inférieures de 
2,6 % à celles de l’essence pure (qui ne contient pas de bioéthanol) et de 4,2 % à partir du  
1er janvier 2020. Pour le diesel, les réductions doivent être de 19,3 % depuis 1er juillet 2018, puis seront 
de 20 % à partir du 1er janvier 2019 et de 21 % à partir du 1er janvier 2020.  

Le gouvernement précise dans le projet de loi de finances (PLF) que ces taux seront ajustés pour 
permettre une réduction de l’empreinte carbone des carburants vendus de 40 % par rapport aux 
carburants fossiles en 2030, ce qui serait nécessaire pour remplir l’objectif national de réduction de 
70 % des émissions des transports en 2030, en complément des réductions des émissions GES liées à 
l’essor de l’électromobilité. Le taux de réduction de l’empreinte carbone de 4,2 % pour l’essence à partir 
de 2020 devrait obliger la plupart des vendeurs d’essence à incorporer au moins 10 % de bioéthanol 
dans l’essence (E10) contre 5 % aujourd’hui, ce qui devrait avoir pour effet de doubler la demande 
suédoise en bioéthanol low-blend d’ici 2020. 

Source : Service économique régional à Stockholm. 

100] En Australie, la taxe carbone introduite entre 2012 et 2015 fixait le prix du carbone 
à 23 AUD (16 USD) par tonne de CO2 pour les 500  plus gros pollueurs du pays, avec une 
transition prévue à un système d’échange de quotas d’émission le 1er juillet 2015, reliant 
l’Australie aux marchés internationaux du carbone. Contrairement à l’exemple suédois, 
l’Australie visait donc clairement les industries polluantes. La loi instaurant cette taxe carbone 
prévoyait cependant d’importantes mesures de compensation pour les entreprises touchées : 

� un programme pour l'emploi et la compétitivité pour soutenir les industries à forte intensité 
d'émissions et exposées au commerce, et les aider à réduire leur intensité de carbone et 
d'énergie ; 

                                                 
47 Ce remboursement a ainsi été quasiment doublé entre 2015 et 2016  (il était de 900 SEK/m3 de diesel en 2015 et 
puis de 1700 SEK/m3 en 2016, 2017 et 2018). 
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� un plan de transformation de l'acier doté de 300M AUD en soutien à l'industrie 
sidérurgique ; 

� un fonds de sécurité énergétique pour fournir une assistance aux centrales à charbon les 
plus polluantes, contribuer à la sécurité énergétique et faciliter la transition vers une 
énergie plus propre. 

101] En Suisse, les entreprises soumises à l’ETS européen sont exonérées de la taxe sur 
le CO2, comme les entreprises à fortes émissions de gaz à effet de serre dans certains 
secteurs dont la taxe pourrait entraver la compétitive internationale (activités extractives, 
agroalimentaires, industrie chimique et industrie lourde). Les entreprises émettant plus 
de 100 tonnes d’équivalent CO2 par an sont éligibles, plusieurs entreprises qui atteignent 
ensemble ces seuils peuvent s’engager ensemble à réduire leurs émissions. Environ 1 000 
entreprises, représentant 3 % des émissions suisses de CO2, bénéficient de cette 
exemption. A la suite des demandes des entreprises, un projet de loi actuellement en 
discussion au Parlement prévoit d’assouplir les conditions d’exemption. Ce mécanisme est 
bien accepté par les entreprises, qui peuvent ainsi mettre en avant leurs efforts de 
réduction de leurs émissions. 

102] En Allemagne comme dans d’autres pays, la taxe sur l’électricité fait l’objet d’un 
abattement de 40 % pour les industries très consommatrices d’électricité, afin de ne pas 
les pénaliser dans la concurrence internationale4849. 

103] Dans le cas de la Colombie britannique, au contraire, l’assiette de la taxe 
carbone est très large : celle-ci ne fait l’objet que de très peu d’exonérations (à l’exception 
de quelques concessions accordées au secteur agricole en 2012, en particulier une 
exemption pour les cultures sous serre).  

2.3.2. La prise en compte des effets sur les revenus des ménages, et notamment sur l’accès 
à l’énergie, peut être un facteur d’acceptabilité de la taxe   

104] Dès la conception de la taxe environnementale, pour une meilleure acceptabilité, 
l’impact sur le pouvoir d’achat des ménages peut être pris en compte et les solutions pour 
atténuer les effets anti-redistributifs peuvent être affichées politiquement.  

105] A cet égard, l’élément le plus sensible est celui de l’accessibilité financière à 
l’énergie. Une grande partie du soutien aux revenus des ménages peut passer par les 
transferts directs financés par les recettes de la taxe environnementale (cf. partie 3)50. 
D’autres solutions ont pu être choisies dans divers pays. 

106] Ainsi, les augmentations de prix du gaz de pétrole liquéfié (GPL) au Brésil et au 
Mexique ont été combinées aux mécanismes de protection sociale existants pour atténuer 
les effets de la hausse des prix (modification des barèmes). 

                                                 
48 En Allemagne, la réforme de la fiscalité écologique (loi du 24 mars 1999) a créé une taxe sur 
l’électricité (Stromsteuer). Le redevable de cet impôt indirect sur la consommation est le fournisseur d’électricité, 
lorsque le courant produit est livré au consommateur final, qui le répercute sur sa facture. Le cas échéant, l’électricité 
produite pour une autoconsommation est également dans le champ d’application de l’impôt. Seule l’électricité produite 
exclusivement à partir d’énergies renouvelables en est exonérée. 
49 L’étude de l’OCDE Competitiveness impact of the german electricity tax (2015) tend cependant à montrer que cet 
abattement n’a pas eu d’impact en termes de compétitivité (les industries taxées au taux plein ont eu les mêmes 
performances). 
50 Une réforme visant à relever les taxes sur les combustibles de chauffage et sur l’électricité peut réduire le risque 
d’accessibilité financière de l’énergie si une partie des recettes supplémentaires est reversée aux ménages au moyen de 
transferts sous conditions de ressources. Dans de nombreux pays, le transfert d’un tiers des recettes supplémentaires 
aux ménages pauvres suffit à atténuer le risque d’accessibilité financière – source : OCDE, The impact of energy taxes 
on the affordability of domestic energy, 2017. 
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107] En Indonésie, les réformes visant à favoriser le GPL comme combustible de 
cuisson domestique dans les foyers plutôt que le kérosène (moins cher) s’est 
accompagnées de mesures massives de subventions au GPL et de programmes 
d’assistance sociale. 

108] En Suède, surtout, une baisse de la taxe sur l’énergie, proportionnelle à la 
hausse du prix du carbone, a été décidée concomitamment à l’introduction de la 
taxe carbone51. Il n’y a donc pas eu de signal-prix majeur pour les consommateurs. 
Le système a plutôt incité les producteurs (vendeurs de carburants, producteurs de 
chaleur pour le réseau de chaleur urbain, etc.) à choisir des biocombustibles qui 
devenaient plus compétitifs que les fossiles (cf. supra). 

109] En Suisse, l’assujettissement des carburants à la taxe sur le CO2 n’ayant pas 
recueilli de majorité lors de la consultation organisée par le Conseil fédéral, ce dernier a 
préféré renoncer à appliquer la taxe sur le CO2 aux carburants et la limiter aux 
combustibles fossiles. A la place, les carburants ont été soumis à titre temporaire au 
centime climatique, une initiative de l’industrie pétrolière pour financer des mesures de 
protection du climat. Les carburants sont cependant soumis à l’impôt sur les huiles 
minérales et, depuis 2013, les importateurs de carburants doivent compenser une partie 
des émissions liées à leur utilisation (8 % en 2018). 

2.4. La suppression des subventions aux énergies fossiles (dépenses fiscales) est 
souvent un préalable au développement d’une fiscalité environnementale 

110] L’étude des politiques fiscales de protection de l’environnement à l’étranger fait 
apparaître qu’il est fréquent que l’introduction de taxes environnementales soit précédée 
d’une résorption des dépenses fiscales néfastes pour l’environnement. La Suède a ainsi 
éliminé de nombreuses niches fiscales sur la production de l’énergie de chauffage en 1991. 

111] De fait, au sein de l’OCDE ces dernières années (cf. encadré 16), de nombreux pays 
initiant une démarche de lutte contre le réchauffement climatique ont commencé par 
réduire leurs subventions aux énergies fossiles avant même de déployer des instruments 
« positifs » de fiscalité environnementale.  

                                                 
51 Ce n’est pas le cas à chaque augmentation de la taxe carbone. 



E N S E I G N E M E N T S  T I R E S  D E S  E X P E R I E N C E S  E T R A N G E R E S  D E  F I S C A L I T E  E N V I R O N N E M E N T A L E 
 

- 37 -  
 

Encadré 16 : Part de la subvention aux énergies fossiles dans les pays de l’OCDE  (pétrole, gaz 
naturel et charbon) 

 

Source : OCDE. 

112] En 2016, le Mexique a ainsi introduit un droit d’accise sur le diesel et l’essence 
(environ 0,3 USD par litre de carburant).52 Au total, alors que les subventions aux énergies 
fossiles représentaient 1 % du PIB en 2014, elles n’en représentaient plus que 0,4 % 
en 2016. Cette réforme a été mise en place en cohérence avec l’introduction d’une taxe 
carbone au Mexique en 201453. 

113] L’Indonésie a également éliminé ses subventions à l’essence et divisé par deux 
celles sur le diesel à partir de 2015. Le montant total de ces subventions a été divisé par 
neuf entre 2014 et 2017. Cette augmentation de la fiscalité sur l’énergie ouvre aujourd’hui 
la porte, dans le débat public indonésien, à l’introduction d’une composante carbone. 

Encadré 17 : Subvention aux énergies fossiles en Indonésie (2012-2017) 

 

Source : Indonesia Policy Agency, Ministry of Finance, 2017. 

                                                 
52 Le prix du diesel a ainsi augmenté de 20 % entre 2016 et 2017, tandis que le prix de l’essence augmentait de 3 %. 
53 L’augmentation du prix de l’énergie, couplé à l’introduction de la taxe carbone, a été compensée par des exemptions 
pour l’industrie et le transport public. 
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114] D’autres pays ayant déjà une fiscalité carbone développée peuvent, au contraire, 
décider de la prolonger par la résorption de dépenses fiscales néfastes pour 
l’environnement. L’Estonie a ainsi supprimé, en 2015, l’exemption de droit d’accise sur les 
combustibles de chauffage pour les particuliers (15 M USD de dépense fiscale annuelle).  
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3. En fonction des objectifs affichés et du contexte socio-politique, 
l’utilisation des recettes de fiscalité environnementale est variable selon 
les pays 

3.1. Au sein de l’OCDE, alors que les recettes de taxes sur les carburants sont 
largement versées au budget général, 55 % des revenus des taxes carbone 
sont affectés à une baisse de la fiscalité ou à des mécanismes redistributifs 

115] Au même titre que la fixation du taux et de la base, l’usage des revenus de la 
taxation environnementale est un sujet à part entière dans la conception d’un 
instrument fiscal de cette nature. Les expériences étrangères montrent que l’impact 
économique et l’acceptabilité sociale des taxes environnementales dépendent étroitement 
de la manière dont leurs recettes sont utilisées. Schématiquement, quatre types 
d’utilisation des recettes peuvent être distingués : 

� réduire le déficit public afin de consolider le budget de l’Etat ; 

� réduire d’autres impôts, comme les taxes pesant sur le travail ou le capital, afin de 
rendre le système économique globalement plus performant (logique du « double 
dividende ») ;  

� redistribuer les recettes aux entreprises ou aux ménages affectés par la taxe, 
notamment aux plus fragiles ou modestes, afin de réduire les effets négatifs et de 
faciliter l’acceptation des taxes ; 

� affecter les recettes à des dépenses favorisant la transition environnementale afin de 
maximiser le gain environnemental de la taxe. 

3.1.1. Les recettes des taxes sur les carburants sont très majoritairement non affectées 

116] Au sein de l’OCDE, 72 % des produits de taxes et accises sur les carburants 
(environ 334  Md€) ne sont pas affectés. Compte tenu de la visée essentiellement 
budgétaire (et non comportementale) d’une telle taxe dans la plupart des Etats qui la 
pratiquent, les recettes affectées sont le plus souvent fléchées sur le secteur des transports 
(« benefit principle »: paiement d’un service utilisé), sans volonté de soutien à la transition 
énergétique. Ainsi, la taxe fédérale sur les carburants aux Etats-Unis est intégralement 
affectée à un fonds (highway trust fund) qui finance l’entretien du réseau autoroutier. Le 
même type d’affectation se retrouve en Inde ou en Corée du Sud.  

117] On peut citer quelques cas isolés (Luxembourg, Portugal, Pays-Bas) d’usage des 
revenus des taxes d’accise sur les carburants en direction de la transition 
environnementale.  

118] La Finlande, les Pays-Bas, la Norvège et le Royaume-Uni, sans recourir à une 
véritable affectation des recettes, ont politiquement affiché des baisses de taxes en guise 
de compensation à la taxation sur les carburants (cf. infra). 
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3.1.2. Les recettes des taxes sur les pollutions diffuses répondent en général au principe 
de taxation des usages 

119] Les recettes des taxes sur la pollution de l’air, de l’eau ainsi que les taxes sur les 
déchets sont le plus souvent affectées au secteur correspondant (« benefit 
principle »). L’OCDE les associe à des redevances, internalisant davantage un coût de 
service qu’un coût marginal social (coût d’une unité marginale de pollution pour la société 
internalisé par une taxe pigouvienne). 

120] Les recettes des péages urbains sont, elles aussi, le plus souvent affectées. A 
Londres, elles financent le secteur du transport : l’une des raisons qui a présidé à 
l’introduction de péages urbains à l’entrée de la ville en 2003 était d’ailleurs de financer 
une modernisation du réseau de transport en commun. A Stockholm, les revenus sont 
majoritairement utilisés pour financer l’infrastructure routière (projet de contournement 
de la ville). 

3.1.3. Lorsqu’elles sont affectées, les recettes de la taxe carbone bénéficient, soit à des 
mesures d’accompagnement et de redistribution, soit au soutien à la transition 
environnementale 

121] Sur les 30 Md€ environ de recettes générées par des instruments de 
tarification carbone (20 Md€ générés par la taxe carbone et 10 Md€ par les marchés 
de quotas) dans les pays de l’OCDE et du G20 en 2017, 46 % ont été fléchés sur 
l’investissement dans des projets bas-carbone, 44 % sont revenus au budget 
général, 6 % ont financé la baisse d’autres taxes et 4 % ont été affectés au versement 
direct de primes ou subventions aux ménages et aux entreprises54.  

122] Concernant plus spécifiquement les instruments de type taxe carbone dans l’OCDE, 
les revenus sont affectés au budget général à hauteur de 35 % (unconstrained revenues). 
Parmi les recettes affectées, l’OCDE distingue les affectations budgétaires des recettes 
(legal earmarking) et l’usage des recettes qui correspondent à un engagement politique 
(political commitment).  

                                                 
54 I4CE, Tarification du carbone dans le monde : l’augmentation des revenus pose la question des usages, octobre 2018. 
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Encadré 18 : Aperçu de l’utilisation des recettes générées par les taxes carbones dans les pays de 
l’OCDE en 2016 (en M€)55 

 

 

Source : OCDE. 

123] Parmi les recettes qui ne sont pas versées au budget général, l’OCDE distingue 
celles qui ont modifié le système fiscal existant ou été utilisées à des fins de redistribution 
(baisse de taxes pour les entreprises et les ménages, abattements, crédits d’impôts, etc.), 
soit 55 % des recettes totales générées par la taxation du carbone, et les recettes 
spécifiquement utilisées pour accompagner la transition écologique, qui s’élèvent à 10 % 
du total (subventions aux énergies propres, fonds verts, aides à la conversion, etc.). 

124] Dans de nombreux pays, l’usage des recettes de la taxe carbone est diversifié. Ainsi, 
au Portugal, une partie des revenus de l’Adicionamento CO2 (134 M€ en 2016) est utilisée 
pour réduire les prélèvements obligatoires des familles nombreuses (100 M€ environ), 
tandis que l’autre est affectée à des programmes de développement du transport en 
commun électrique et de lutte contre le réchauffement climatique. 

125] Quelques cas d’utilisation des recettes de la fiscalité environnementale 
(essentiellement carbone) sont intéressants à observer à travers le monde. 

3.2. Le verdissement de la fiscalité par la baisse d’autres prélèvements peut être 
une formule génératrice d’acceptation sociale et d’efficacité économique et 
environnementale  

126] De nombreux pays de l’OCDE ont saisi l’opportunité de l’introduction d’une taxe 
environnementale pour réduire des impôts sur les revenus des ménages et sur les 
entreprises, souvent considérés comme plus distorsifs que des taxes portant sur des 
comportements de consommation.  

                                                 
55 Le total de 14,2  Md€ indiqué dans le tableau correspond à la somme des recettes générées par les taxes carbone des 
18 pays recensés ici (pas l’intégralité de l’OCDE et G20, à 20 Md€). 
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127] Plusieurs pays du nord de l’Europe dans les années 1990 et la Slovénie en 2002 
ont couplé introduction d’une taxation de la consommation d’énergie fossile, d’une part, 
et réduction d’impôt sur le revenu ou sur les sociétés et/ou baisse de contributions de 
sécurité sociale et/ou mécanismes d’abattement fiscaux sur certains publics, d’autre part.  

128] Plus récemment, le Portugal et l’Irlande (cf. infra) ont opéré ce type de 
basculement fiscal (green shift) mais dans le contexte d’un effort pour améliorer leur 
soutenabilité budgétaire dans le cadre des programmes d’ajustement européens.  

3.2.1. Le green tax shift suédois :  impact redistributif fort et croissance préservée 

129] Le cas du green tax shift suédois est le plus souvent cité, en raison de la précocité 
de sa mise en place et de l’ampleur de son champ. A partir de 1991, les augmentations 
graduelles du taux de la taxe carbone en Suède et donc des recettes associées (cf. 
supra) ont été combinées à des réductions d’impôts successives, afin de maintenir 
le niveau de prélèvements obligatoires et de soutenir la croissance et l'emploi. 

130] Avant sa réforme de 1991, la Suède se distinguait par des taux marginaux de 
l'impôt sur le revenu allant jusqu'à 87 % pour la tranche supérieure ; un impôt sur les 
revenus du capital également progressif dont le taux moyen était de 54 % ; un impôt sur 
les sociétés de 58 %.  

131] La réforme de 1991 a donc fait converger la fiscalité suédoise vers celle des autres 
pays d'Europe du Nord. Un système dual a été mis en place dans lequel les revenus du 
travail demeurent soumis à des taux d'imposition progressifs, tandis que les revenus du 
capital se voient appliquer un taux forfaitaire de 30 %. La réforme de 1991 a également 
abaissé significativement le taux marginal de la tranche supérieure de l'impôt sur le 
revenu, de 87 % à 57 %, la baisse de 58 % à 30 % de l’impôt sur les sociétés et la 
généralisation de la TVA à un taux uniforme. Ces réductions de taxe ont été 
essentiellement couvertes par les produits de la taxe carbone, de la taxe sur l’électricité, 
mais également par une augmentation de la TVA sur les produits énergétiques.  

132] La hausse plus rapide du taux de la taxe carbone entre 2001 et 2006 (cf. supra) a 
conduit à de nouvelles réductions de l’impôt sur le revenu (à hauteur de 1,34 Md€), 
spécifiquement pour les ménages à faible revenu, ainsi que des cotisations sociales. 
L’augmentation des recettes de la taxe carbone entre 2007 et 2010 a permis encore une 
réduction de la fiscalité sur le travail de 7,4 Md€. 

133] La réduction de l’impôt sur le revenu (« grundavdrag ») est passée à la fois par un 
rehaussement du seuil d’imposition de l’impôt sur le revenu (18 90056 SEK en 2017), et 
par un abattement progressif pour les revenus imposables. 

134] Les résultats du ministère des Finances suédois présentés dans le projet de loi de 
finances 2004 montrent que la plupart des ménages ont vu leur pouvoir d’achat 
augmenter grâce à la réforme du green tax shift entre 2001 et 2003.  

135] Cependant, le gouvernement suédois estime que l’impact de la hausse des taxes 
vertes est plus fort sur les ménages les plus modestes, les ménages les plus aisés ayant en 
effet moins tendance à modifier leur comportement lors d’une hausse des taxes. La « perte 
de bien-être » affecte les ménages les plus modestes qui sont incités à choisir des 
logements plus petits et à prendre les transports en commun lorsque les taxes 
énergétiques augmentent.  

                                                 
56 Soit 1 790€. 
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136] Comme le montre l’encadré 19, les plus pauvres (groupe décile 1) ont perdu en 
pouvoir d’achat (0,4 % de leur revenu disponible), mais ce groupe inclut de nombreux 
autoentrepreneurs qui se versent à eux-mêmes un revenu annuel très faible pour des 
raisons fiscales (l’impôt sur les sociétés étant plus faible que l’impôt sur le revenu). Cela 
explique également que le groupe décile 1 ait un niveau de consommation élevé d’énergies 
fossiles (coût de la hausse des taxes vertes : 1010 SEK) proche de celui du groupe 7. 

Encadré 19 : Effets distributifs du verdissement fiscal suédois 2001-2003 

 

Source : service économique régional de Stockholm. 

137] De manière générale, le programme de verdissement suédois a augmenté le 
pouvoir d’achat de la plupart des ménages, mais a généré un coût net pour le secteur des 
services qui a supporté la hausse des taxes énergétiques. 

138] Les effets redistributifs entre régions et entre villes/campagnes (cf. encadré 20) 
ont été assez faibles en raison de l’impact faible sur le prix du carburant de la taxe carbone 
suédoise. Les campagnes ont été plus sensibles à la hausse des taxes énergétiques en 
raison des différents modes de chauffage des bâtiments (taxe sur l’électricité et taxe 
carbone sur le fioul domestique). Il est toutefois à noter que le secteur du chauffage des 
logements était déjà décarboné à hauteur de 70 % en 2001. 
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Encadré 20 : Effets distributifs du verdissement fiscal suédois 2001-2003 sur les régions 

 

Source : Service économique régional de Stockholm. 

139] Enfin, l’introduction de l’instrument fiscal n’a pas eu d’effet manifestement 
récessif. Les émissions de CO2 de la Suède ont été réduites de 9 % depuis 1990 malgré une 
hausse du PIB de 44 % sur cette même période. Selon les estimations du ministère des 
finances suédois, sans l’introduction de la taxe, les émissions de CO2 seraient aujourd’hui 
supérieures de 20 % à leur niveau actuel (cf. partie 5 sur les impacts environnementaux de 
la fiscalité environnementale). Le graphique ci-dessous (cf. encadré 21) ne met cependant 
pas en évidence à strictement parler de « double dividende », car rien ne permet d’imputer 
au green tax shift la totalité de la croissance observée, mais seulement le découplage réussi 
entre croissance et émissions en Suède. 

Encadré 21 : Evolution des émissions de CO2 (rouge) et du PIB (bleu) en Suède entre 1990 et 2015 

 

Source : Service économique régional de Stockholm. 
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3.2.2. En Colombie britannique (Canada), le principe affiché de neutralité budgétaire et 
une forte visée redistributive 

140] L'utilisation des recettes est apparue comme un élément-clé de la taxe carbone de 
la province canadienne Colombie britannique dès les toutes premières étapes de sa 
conception en 2008, avec un objectif initial clair de réduction des taxes existantes57. L’idée, 
dès le départ, était que la totalité des revenus de la taxe devait être restituée aux 
contribuables (ménages et entreprises) par le biais de réductions d'autres impôts et de 
paiements directs. La législation prévoyait également que si la neutralité fiscale n'était pas 
atteinte une année donnée, le salaire du ministre des Finances serait réduit de 15 %. 

141] Les mesures annoncées en 2008 incluaient à la fois des baisses de taxe et des 
versements forfaitaires aux entreprises et aux ménages selon les modalités suivantes : 

� une réduction de 5 % en deux ans du taux de l’impôt sur le revenu sur les deux premières 
tranches (revenu fiscal inférieur à 70 000 CAD) ; 

� un crédit d’impôt pour les bas revenus d’un montant de 100 CAD par adulte et 30 CAD par 
enfant (paiement forfaitaire) ; 

� un versement forfaitaire (Climate action dividend) de 100 CAD par adulte sans conditions 
de ressources ; 

� une réduction du taux de l’impôt sur les sociétés de 12 % à 10 % sur deux ans ; 

� une baisse du taux réduit de l’impôt sur les sociétés pour les PME passant de 4,5 % à 2,5 % 
sur trois ans. 

142] Face à l’augmentation des recettes de la taxe carbone, de nouvelles mesures ont 
été décidées à partir de 2012 afin de tenir l’engagement de neutralité budgétaire. 
Contrairement aux premières mesures de 2008, ces nouvelles baisses ont ciblé des 
secteurs ou des publics particuliers : crédit de taxe foncière pour les propriétaires ruraux 
et vulnérables au climat, soutien à la recherche scientifique, crédits d’impôt liés à la 
rénovation de l’habitat des seniors, etc. 

143] Entre 2008 et 2018, environ 60 % des recettes de la taxe carbone ont profité aux 
entreprises (baisse de taux et crédits d’impôts), le reste étant restitué aux ménages sous 
forme de réductions fiscales, de crédits d’impôt ou de transferts directs, ce qui a contribué 
à rendre la taxe très progressive. 

144] En pratique, la Colombie britannique est allée au-delà de la neutralité des recettes: 
selon le gouvernement provincial. La taxe sur le carbone a généré 7,3 Md CAD  
(6,3 Md USD) entre 2008 et 2016, tandis que les réductions d'impôts et les transferts 
monétaires au cours de la même période se sont élevés à 8,9 Md CAD (7,7 Md USD) sur la 
même période. 

145] L’encadré 22 montre à la fois que les dépenses liées à ces mesures ont toujours été 
supérieures aux recettes de la taxe carbone, qui a pourtant sensiblement augmenté sur la 
période, avec une part de plus en plus prépondérante des crédits d’impôt ciblés par 
rapport aux versements forfaitaires et aux baisses d’impôt générales. 

                                                 
57

 Carl, Jeremy, et al. "Renewable and Distributed Power in California.", 2016. 
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Encadré 22 : Evolution de l’utilisation des recettes de la taxe carbone de Colombie britannique 
entre 2008 et 2018 et revenus de la taxe carbone (courbe) 

 

 

Source : British Colombia Budget and Fiscal Plans.  

146] En 2018, le gouvernement de la Colombie britannique a commencé à augmenter la 
taxe sur le carbone à raison de 5 CAD par tonne de CO2 sur quatre ans, jusqu'à atteindre 
50 CAD par tonne en 2021. Dans le même temps, l'exigence de neutralité des revenus a été 
supprimée pour permettre l'utilisation d'une partie des revenus supplémentaires dans le 
cadre de mesures d'atténuation des effets de cette hausse pour les grandes entreprises et 
d'autres initiatives vertes. 

147] L’existence d’un double dividende en Colombie britannique n’est pas démontrée. 
La taxe sur le carbone de la Colombie britannique a effectivement contribué à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre dans la province de 5 % à 15 % par rapport à un niveau 
de référence contrefactuel (Murray et Rivers, 2015), sans pour autant avoir eu un effet 
significatif sur la croissance économique de la Colombie britannique. Depuis l'introduction 
de la taxe sur le carbone, la Colombie britannique abrite un secteur florissant des 
technologies propres, les taux d'investissement dans les énergies propres représentant le 
double de la moyenne nationale (Harrison, 2013). 
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3.2.3. La brève expérience australienne de tarification du carbone : un programme 
ambitieux d’assistance aux ménages avec un mélange d’aides directes et 
d’allégements fiscaux  

148] En juillet 2011, le gouvernement australien a lancé son plan sur l'avenir des 
énergies propres, qui prévoyait la mise en place d'un mécanisme de tarification du 
carbone (carbon pricing mechanism-CPM), appuyant les objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et de transition vers une économie à faibles émissions de 
carbone. Le CPM est entré en vigueur en juillet 2012 et concernait environ 350 des plus 
grandes installations australiennes, couvrant près de 60 % des émissions de gaz à effet de 
serre du pays.  

149] Le CPM était d’abord censé être un prix fixe sur les émissions de gaz à effet de serre 
des entités responsables, sur la période allant de 2012 à 2015, puis se transformer après 
2015 en un plafond sur les émissions, passant ainsi d'une taxe carbone à un système 
d'échange de droits d'émission. Cependant, il a été abrogé en 2014 à la suite d'un 
changement de gouvernement. 

150] Le CPM a procuré des revenus importants pendant sa courte durée de vie. Au cours 
de l'exercice 2013-2014, les recettes se sont élevées à 4,36 Md AUD (3,34 Md USD), ce qui 
en fait l'une des expériences de tarification du carbone les plus massives au monde à ce 
jour.  

151] Le mécanisme de tarification du carbone australien a entraîné entre 2012 et 2014 
une hausse de 10 % des dépenses d’électricité pour une famille de quatre personnes en 
moyenne. 

152] Le mécanisme visait la neutralité fiscale pour les ménages. Un peu plus de 50 % 
des revenus ont été restitués aux ménages grâce au « programme d'assistance aux 
ménages » (Household Assistance package). Le gouvernement australien a d’abord relevé 
le seuil d’imposition sur le revenu, exonérant ainsi près d’un million de contribuables. Le 
programme comprenait également une augmentation des pensions de retraite, des 
allocations familiales, des indemnités chômage ou encore des allocations versées aux 
étudiants. Des paiements forfaitaires ont également été versés aux personnes à forte 
consommation d'énergie en raison de besoins médicaux. Au total, l'aide aux ménages est 
estimée à 1,5 Md AUD sur l’année 2011-2012. 

153] Une partie importante des revenus de la taxe carbone australienne (40 %) a 
également été utilisée pour soutenir le secteur industriel dans la transition énergétique, 
avec des plans d’aide pour l’industrie intensive en émissions de gaz à effet de serre et 
exposée au commerce international. 

154] Si la période d’application de cette tarification du carbone est trop courte pour 
tirer des conclusions sur l’impact environnemental de la réforme et l’existence d’un 
double dividende en Australie, il est à noter que les émissions de CO2 de la production 
d’électricité ont baissé de 10 % entre 2012 et 2014, soit la baisse la plus importante 
enregistrée en Australie depuis des décennies. 



E N S E I G N E M E N T S  T I R E S  D E S  E X P E R I E N C E S  E T R A N G E R E S  D E  F I S C A L I T E  E N V I R O N N E M E N T A L E 
 

- 49 -  
 

3.2.4. Sans recourir à un green tax shift ni même à l’affectation de recettes, certains pays 
européens utilisent les recettes des taxes sur les carburants afin de compenser les 
pertes liées à des réformes fiscales engagées par ailleurs 

155] Les recettes générées par l’introduction d’accises notamment sur les carburants et 
l’augmentation ultérieure des taux peuvent être utilisées pour justifier ou appuyer 
d’autres mesures de politique fiscale (qui sont généralement simultanément introduites 
ou mises en œuvre). La Finlande, les Pays-Bas, la Norvège (via son fonds souverain) et le 
Royaume-Uni ont fait le choix politique d’utiliser les recettes des taxes sur le carburant à 
des fins de compensation au moins partielle des pertes de recettes liées aux réductions 
d'impôts et à d'autres mesures, généralement sur les revenus des personnes et des 
entreprises. 

156] Aux Pays-Bas, les revenus supplémentaires générés par les accises énergétiques 
sont utilisés pour abaisser les taux de ces mêmes taxes. Au Royaume-Uni, le Climate 
Change Levy (CCL) a été mis en place pour compenser les pertes de recettes dues aux 
baisses de taux sur les cotisations d'assurance nationale versées par les employeurs. 

3.3. Les transferts directs aux ménages et aux entreprises : le cas suisse 

157] Certains pays comme la Suisse (cf. infra) ont opté pour des compensations directes 
aux ménages sans passer par une refonte de la fiscalité préexistante. Les expériences de 
l’Australie et de la Colombie britannique, déjà exposées supra, sont hybrides à cet égard. 

158] La taxe suisse sur le CO2 a, quant à elle, été introduite en 2008 et couvre environ 
36 % des émissions de gaz à effet de serre du pays, principalement dans les secteurs du 
chauffage et de la production d’énergie.  

159] A des fins comportementales, le taux de prélèvement est lié au respect des objectifs 
d'atténuation : si les émissions de CO2 d'une année donnée dépassent l'objectif annuel, le 
taux de prélèvement est augmenté (cf. supra). L’Office fédéral de l’environnement (OFEV), 
qui administre la taxe carbone en Suisse, estime les recettes de la taxe carbone à environ 
1,2 MdCHF (1,2 Md USD) en 2018. 

160] Deux tiers des recettes de la taxe carbone sont redistribués chaque année aux 
ménages et aux entreprises :  

� une partie de recettes (22 %) est reversée aux entreprises par le biais des caisses de 
compensation AVS (équivalent de la branche vieillesse de la sécurité sociale), mandatées 
par l'OFEV. La redistribution se fait en fonction de la masse salariale déclarée à l'AVS. Le 
facteur de redistribution s'élève à 0,814 ‰. Les employeurs reçoivent ainsi 81,40 CHF 
pour 100 000 CHF de masse salariale soumise à l'AVS en 2015. Les caisses de compensation 
redistribuent les montants dus sous forme de déduction ou de versement, généralement au 
mois de juin ; 

� le reste (45 %) est redistribué uniformément à tous les résidents suisses, 
indépendamment de leur revenu ou de leur consommation d’énergie. Les caisses 
maladie sont responsables de cette distribution (l'assurance maladie de base est obligatoire 
en Suisse). Le montant que chaque assuré reçoit est imputé aux primes d'assurance maladie, 
ce qui garantit de faibles coûts administratifs supplémentaires. En 2018, chaque résident 
suisse a reçu 88,8 CHF (89 USD) via ce versement forfaitaire. 

161] Le dernier tiers des recettes (soumis à un plafond légal de 450 MCHF) est affecté 
aux dépenses vertes et est utilisé pour réduire la consommation d'énergie dans le secteur 
du bâtiment. 
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162] Signalons par ailleurs que le principe du transfert universel à tous les résidents 
existe également, depuis 1982, en Alaska où les recettes de la taxe locale sur les 
carburants sont reversées sous forme de dividende à tous les habitants, via le Permanent 
fund, sans que la taxe n’ait de caractère environnemental cependant. 

3.4. L’acceptabilité peut aussi être renforcée via le fléchage des recettes sur des 
dépenses non environnementales 58  

163] Certains pays allouent intégralement les recettes de leur fiscalité 
environnementale à leur budget général, afin selon les cas de les redéployer en dépense 
publique, de réduire les prélèvements obligatoires59 ou de résorber l’endettement public.  

Encadré 23 : La taxe carbone en Irlande 

L’Irlande a introduit en 2010 une tarification carbone de 15 € par tonne de CO2, couvrant la plupart des 
émissions des secteurs hors ETS (principalement transport, chauffage des bâtiments) dans le cadre de 
l’accord passé avec la « Troïka » sur la hausse des prélèvements obligatoires et la réduction des 
dépenses.  

Les recettes de la taxe carbone irlandaise ont progressivement augmenté, à la faveur d’une hausse du 
taux (de 15 à 20 € t/CO2) et de l’élargissement de la base : 223 M€ en 2010 pour 434 M€ en 2016. En 
2012, les recettes de la taxe carbone représentaient 1 % de toutes les recettes fiscales en Irlande et 2,5 % 
du produit de l’impôt sur le revenu. Cependant, entre 2010 et 2012, elle a contribué à 20-25 % de 
l’augmentation des taxes requise par la Troïka. L’introduction de la taxe carbone a en outre permis à 
l’Irlande de limiter les augmentations d’impôt sur le revenu, dans un contexte récessif. L’intégralité de 
ces recettes a été versée au budget général, essentiellement afin de réduire le déficit public. 

Au total, la taxe carbone en Irlande a largement aidé le pays à remplir ses objectifs de redressement 
budgétaire. Les questions de redistribution ont, quant à elle, peu été prises en compte par la réforme (ni 
transfert aux ménages, ni réductions fiscales, ni aides à la sécurité énergétique n’ont accompagné 
l’introduction de la taxe). 

Le contexte particulier de la crise irlandaise entre 2008 et 2011 a donc créé l’opportunité d’introduire 
une taxe carbone dont les effets sur l’environnement ne sont pas encore mesurés. Se pose la question à 
l’avenir d’une utilisation plus ciblée des recettes de cette taxe. 

Source : OCDE. 

164] Au Chili, la seconde élection à la présidence de Michelle Bachelet en 2014 a été 
suivie d'une réforme fiscale d'envergure visant à soutenir les priorités de la présidente 
nouvellement élue, à savoir l'éducation et la santé. Le nouveau gouvernement, à la 
recherche de nouvelles sources de revenus, a ainsi mis en place une réforme fiscale 
nationale (y compris une taxe sur le carbone), en l’ajustant au cadre existant en matière 
de taxation des pollutions diffuses. Bien que la Constitution du Chili interdise l'affectation 
de recettes fiscales, à quelques rares exceptions près, il a été assumé politiquement que 
l'introduction de la taxe carbone viserait principalement à soutenir l'amélioration des 
systèmes nationaux d'éducation et de santé.  

165] Le taux de taxation de 5 USD par tonne de CO2 en 2015 a été déterminé par une 
analyse du coût social du carbone. La taxe sur le carbone est finalement entrée en vigueur 
en janvier 2017 et couvre aujourd’hui environ 39 % des émissions de CO2 du Chili. En 
2017, les recettes de la taxe sur le carbone ont atteint 168 M USD - sur les 8,3 Md USD 
générés par la réforme fiscale au total.  

                                                 
58 Les recettes versées au budget général de l’Etat, puis redéployées sur des programmes liés à la transition 
environnementale sont présentées dans la partie relative au « green spending ». 
59 A ce titre, les recettes de la taxe carbone suédoise sont formellement versées au budget général, même si elles sont 
utilisées pour réduire la fiscalité par ailleurs. 
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166] L’exemple de la taxe carbone au Chili est intéressant en ce qu’il illustre le fait 
qu’une non-affectation de recettes d’une taxe environnementale peut, si elle est portée 
efficacement, être acceptable socialement même si elle n’est pas accompagnée de 
mécanismes de compensation directs ou indirects ou si elle n’a pas de lien évident avec 
l’objectif environnemental. En l’occurrence, la visée environnementale est poursuivie par 
l’aspect comportemental de la taxe elle-même, tandis que le renforcement budgétaire de 
l’Etat permet de donner au gouvernement des marges de manœuvre supplémentaires 
pour soutenir le développement des infrastructures dans le pays. 

167] Ce type d’usage de recettes non-affectées de la fiscalité environnementale au 
service d’objectifs de développement se retrouve dans plusieurs pays émergents, 
notamment en Colombie (fondo para una Colombia sostenible), au Ghana ou en Indonésie.  

168] D’autres pays, tels que la Corée du Sud, l’Afrique du Sud et le Luxembourg affichent 
politiquement un fléchage d’une partie des recettes de leur taxe sur les carburants à des 
politiques sociales (logement, emploi, éducation), essentiellement pour des questions 
d’acceptabilité politique. 

3.5. Le produit de la fiscalité environnementale peut financer la transition 
environnementale, via l’affectation directe de recettes ou l’abondement de 
fonds 

169] Une partie des pays qui ont introduit une taxation sur les carburants ou une taxe 
carbone ont affecté les recettes de ces instruments fiscaux au financement de la transition 
énergétique ou au soutien des acteurs de cette transition. Cette solution a l’avantage 
d’accroître la transparence et la cohérence d’une mesure de fiscalité environnementale60.  

170] Ainsi, en Allemagne, les recettes de la taxe sur l’énergie (carburants) et la taxe sur 
les consommateurs finaux d’électricité sont intégralement reversées (sans affectation 
budgétaire) au secteur des énergies renouvelables et ausecteur du logement. 

171] Les recettes de la taxe carbone japonaise sont intégralement affectées à des 
dépenses vertes (tandis que le produit de la taxe sur les carburants est affecté à la 
sécurité énergétique du pays). La taxe carbone japonaise est en réalité une composante 
carbone de la taxe préexistante sur le pétrole et charbon : les recettes des différentes taxes 
sont collectées en même temps, ce qui rend difficile la traçabilité de leur usage pour les 
observateurs, d’autant que ces données ne sont pas publiques.  

172] Selon le gouvernement japonais, cependant, les taxes sur le carbone sont destinées 
aux dépenses vertes et aux mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
Cette taxe a explicitement été conçue pour financer les énergies renouvelables et des 
programmes d’efficacité énergétique au Japon : subventions vertes, soutien à la recherche 
et développement (par exemple, pour les batteries lithium-ion, captage et stockage du 
carbone, etc.). 

173] La taxe carbone a été introduite en octobre 2012 dans le cadre de la refonte de la 
politique énergétique qui a suivi la catastrophe nucléaire de Fukushima en 2011. Elle 
couvre environ 70 % des émissions de gaz à effet de serre au Japon, avec un taux de 3 USD 
par tonne de CO2 en avril 201661. Les revenus estimés sont passés de 39 000 Md JPY (500 
M USD) au cours de l'exercice 2012 à 262 000 Md JPY (2,2 Md USD) en 2016 et les années 
suivantes. 

                                                 
60 OCDE, juin 2017, Environmental Fiscal Reform, Progress, prospects and pitfalls. 
61 Banque mondiale, Vivid Economics et Ecofys 2017. 
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174] L’Inde a introduit en 2010 une taxe (Clean Environment Cess) sur le charbon, 
le lignite et la tourbe, produits dans le pays ou importés. Toutes les recettes de cette 
taxe sont affectées à un fonds spécial, le Fonds national pour l’énergie propre et 
l’environnement (NCEEF). Le NCEEF soutient des projets d’énergie propre, des 
programmes de recherche sur l’énergie propre et l’environnement, des programmes de 
dépollution, ainsi que d’autres projets de développement non liés au climat. 

175] Les particuliers et les organisations des secteurs public et privé peuvent solliciter 
un financement pour des projets d'infrastructures énergétiques ou d'installation 
technologiques économes en énergie. Les projets éligibles doivent être parrainés par une 
administration, être autofinancés à au moins 40 % par la personne ou l'organisation 
bénéficiaire et ne pas avoir reçu de financement d'un autre organisme gouvernemental. 

176] Initialement fixée à 50 INR (1,08 USD) par tonne de charbon, la taxe a été portée à 
200 INR en mars 2015 et à 400 INR (5,86 USD) en mars 201662. En novembre 2018, le 
gouvernement avait réuni 864,4 Md INR (13,15 Md USD) et le NCEEF a financé 55 projets 
d'énergie propre d'une valeur de 348,11 Md INR (5,3 Md USD). 

177] Autre exemple : le système d’échanges de droits d’émission en Californie (qui 
n’est pas à proprement de la fiscalité environnementale) couvre 80 % des émissions dans 
l’Etat américain et a procuré environ 2 Md USD de produits en 2017. Ces recettes sont 
intégralement affectées au fonds pour la réduction des gaz à effet de serre (GGCR). Depuis 
2014, 60 % des recettes gérées par le fonds doivent être fléchées vers le transport et 
l’habitat. Depuis 2016, 35 % des recettes reversées doivent spécifiquement soutenir 
l’investissement vert des catégories sociales défavorisées.  

178] Enfin, en complément de l’usage redistributif des recettes de l’éphémère taxe 
carbone australienne (cf. supra), le gouvernement avait également ciblé en 2014 environ 
10 % des produits de la taxe au soutien de la transition écologique en créant de nouveaux 
organes de suivi et de gouvernance du secteur : 

� le lancement du programme technologie propre pour soutenir la R&D en matière d’énergies 
bas-carbone ; 

� la création d’une corporation du secteur financier pour le soutien à l’énergie propre (CEFC) 
pour financer le déploiement de projets relatifs à l’amélioration de l’efficacité énergétique ; 

� la création d’une agence australienne des énergies renouvelables (ARENA). 

179] D’autres exemples, comme celui de l’Alberta (Canada), où 60 % des recettes de la 
taxe carbone sont reversées au soutien à la transition environnementale (via le budget 
général), peuvent être cités. 

3.6. L’usage des recettes peut être le levier pigouvien d’une taxe : l’exemple de la 
taxe suédoise sur les NOx 

180] L’usage des recettes des taxes environnementales peut également, au même titre 
que la taxe elle-même, avoir une vertu pigouvienne d’invitation à changer les 
comportements des acteurs. Pour cela, les recettes doivent être reversées en discriminant 
les pratiques vertueuses et les pratiques néfastes pour l’environnement. L’exemple de la 
taxe suédoise sur les oxydes d’azote (NOx) peut ainsi être pris. 

                                                 

62 Par ailleurs, l’Inde a subventionné pendant des décennies la consommation d’énergies fossiles afin de contrôler le 
prix du pétrole et de l’électricité. En 2014, le gouvernement indien a décidé d'éliminer toutes les subventions des 
carburants à horizon 2016 et d’introduire une taxe sur le charbon produit et importé en Inde à environ 400 INR par 
tonne (3,29 USD/t). Le soutien au prix du kérosène et GPL (gaz de cuisine) a été interrompu en janvier 2015. Les 
subventions du pétrole et du gaz ont au total diminué de 78 % entre 2014 et 2017. Les économies réalisées grâce à ces 
réformes ont abouti à un très vaste programme de transferts directs aux ménages les plus pauvres.  
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181] Pour lutter contre l’acidification des sols et l’eutrophisation de l’eau causées en 
partie par les émissions de NOx, la Suède a introduit en 1992 une taxe élevée sur les 
émissions de NOx provenant de sources de combustion importantes (centrales électriques 
produisant plus de 25 MWh/an, installations industrielles, incinérateurs de déchets). Le 
prix du kilogramme de NOx a augmenté graduellement pour atteindre aujourd’hui 5,4 €, 
soit un taux très élevé63.  

182] Cette taxe a généré 72 M € de recettes en 2014. La plus grande originalité dans la 
conception de cette taxe est que l’intégralité des recettes est réinjectée dans le secteur 
qu’elle frappe. Plus précisément, les sommes sont reversées aux usines participant au 
dispositif en proportion de leur production d’énergie utile64. Les usines qui émettent un 
faible volume de NOx par unité d’énergie produite sont bénéficiaires nettes du dispositif, 
tandis que les usines qui émettent un fort volume de NOx par unité d’énergie produite sont 
contributrices nettes de cette taxe.  

Encadré 24 : Contributeurs et bénéficiaires nets du système suédois de taxation des SOx (2010) 

 

Source : Agence suédoise de la protection de l’environnement. 

183] La taxe encourage donc les acteurs ciblés à réduire leurs émissions de NOx par 
unité d’énergie pour atteindre le plus bas niveau possible. Cette taxe a donc été conçue 
pour stimuler l’investissement dans des technologies avancées de combustion et de 
réduction des pollutions et en complément de la règlementation en vigueur. Les émissions 
sont suivies très régulièrement. 

184] La taxe limite les effets négatifs sur la compétitivité des entreprises du secteur, 
grâce au prélèvement indifférencié et au système de remboursement différencié, mais 
également au fait que le seuil de 25 Mwh/an est dépassé par la grande majorité des acteurs 
du secteur en Suède. Il n’existe donc pas de distorsion majeure entre les usines couvertes 
et les usines non-couvertes par la taxe. 

                                                 
63 Environ 6 000 USD la tonne, bien plus élevé que les quelques centaines de dollars pratiqués aux Etats-Unis pour les 
permis NOx. 
64 Vendue ou utilisée en production, selon les cas. 
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185] La taxe lutte efficacement contre les émissions de NOx, qui ont baissé de 47 % en 
Suède entre 1990 et 2013 et ce, parallèlement à une hausse du PIB de 60 % sur cette 
période. 10 % des entreprises sondées par l’agence suédoise pour l’environnement ont 
modernisé leurs installations (nouvelles technologies) et 50 % envisageaient de le faire à 
la suite de la hausse de la taxe de 4,3 à 5,4 €/kg de NOx en 2008. 

3.7. L’équité, l’efficacité et l’acceptabilité de chacune des options d’utilisation des 
recettes dépendent tant du contexte socio-politique du pays, que du système 
fiscal en vigueur ou des objectifs affichés lors de l’introduction de la taxe 
environnementale 

186] Il est utile de dessiner les principales options d’utilisation des recettes qui se 
présentent aux gouvernements qui souhaitent introduire un instrument de fiscalité 
environnementale (taxe carbone, taxe sur les carburants, l’énergie, instruments plus 
ciblés).  

187] L’utilisation des produits d’une taxe environnementale est souvent diversifiée. 
L’encadré 25 présente pour cinq pays our régions développés le « mix » d’affectation 
(c’est-à-dire les formes de recyclage) des recettes de la taxe carbone. On constate ainsi que 
chaque pays ou entité infranationale a fait des choix différents, tant en termes 
d’instruments choisis (abaissement de taxes, transferts directs, redéploiement à partir du 
budget général) que de publics visés (ménages, entreprises). 

Encadré 25 : Typologie du recyclage des recettes dans cinq pays 

 

Source : David Klenert, Making carbon pricing work for citizens, juillet 2018. 
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188] Il ressort donc de cette étude comparative sur l’utilisation qui est faite des recettes 
de la fiscalité environnementale qu’aucune des options n’est en soi optimale. Les 
contraintes juridiques, le contexte social ou les objectifs fixés à la taxe introduite peuvent 
varier d’un cas à l’autre. On peut résumer les avantages et contraintes potentiels de chaque 
type d’utilisation des recettes générées par une fiscalité environnementale en gardant ces 
précautions méthodologiques à l’esprit (cf. tableau 3 infra).  

189] Les effets en termes d’efficacité, d’équité et d’acceptabilité d’une utilisation des 
recettes sous forme de baisse des prélèvements obligatoires ou de transferts dépendent 
fortement de la situation antérieure à l’introduction de la taxe (cf. encadré 26). En 
revanche, ainsi que le montrent les exemples de la Suède et de la Colombie britannique, la 
transparence dans l’utilisation des recettes en amont de l’introduction de la taxe semble 
être un facteur puissant d’acceptabilité sociale. 

Encadré 26 : Classement des mécanismes de recyclage des recettes en fonction de leur efficience, 
équité et acceptabilité 

 

Source : David Klenert., Making carbon pricing work for citizens, juillet 2018. 

190] Il est possible aussi d’en tirer, avec toutes les précautions d’usage, un arbre de 
décsision dans les arbitrages à rendre sur l’utilisation des recettes (cf. encadré 27). 

191] A cet égard, les principaux critères à observer pour juger de l’efficacité de telle ou 
telle option en matière d’utilisation des recettes de fiscalité environnementale peuvent 
être ainsi résumés ainsi : 

� la performance macro-économique (croissance, compétitivité, emploi) ; 

� la performance environnementale (réduction des émissions, préservation de la 
biodiversité, conversion énergétique) ; 

� les effets en matière d’inclusion sociale (réduction des inégalités sociales et/ou 
territoriales) ; 

� l’acceptabilité sociale et la communicabilité (lisibilité, transparence) ; 

� la gouvernance et la gestion administrative. 
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Tableau 3 : Avantages et contraintes des principales options d’utilisation des recettes 

Mode de recyclage des 
recettes 

Principaux avantages Principales contraintes 

Baisses d’impôts et taxes Peut créer un double dividende 

Peut permettre d’améliorer l’efficacité d’un système fiscal 
(par exemple en remplaçant une taxation du travail par 
une taxation de la pollution) 

Nécessite de bien équilibrer les baisses sur la 
fiscalité du capital et celles sur la fiscalité du 
travail (acceptabilité et justice sociale) 

Peut poser un problème budgétaire en cas 
d’érosion de la base de la taxe environnementale 
(Pigou)  

Transferts directs aux 
entreprises et aux ménages 

Peut apporter une réponse claire et transparente aux 
éventuels effets redistributifs de la taxe environnementale 
(équité) et donc améliorer son acceptabilité sociale 

Peut être une opportunité de réduire les inégalités 

Peut générer d’importants coûts de gestion 

Ne permet pas d’établir un lien lisible par le 
redevable entre la taxe et l’usage de ses recettes 

Budget général Implique une grande flexibilité dans les arbitrages en 
dépense, avec de faibles coûts de gestion 

Peut être un levier de développement ou d’assainissement 
des dépenses publiques, en fonction des choix faits 

Ne permet pas d’établir un lien lisible par le 
redevable entre la taxe et l’usage de ses recettes 
(sauf si les recettes sont tracées) 

Risque de faire de la taxe un pur instrument 
budgétaire (si elle ne l’était pas au départ) 

Affectation à des dépenses de 
soutien à la transition 
environnementale 

Renforce l’action de lutte contre le changement climatique 

Prolonge la visée environnementale de la taxe elle-même et 
apporte en lisibilité 

Complète les ressources du secteur privé 

Implique une faible flexibilité dans les décisions 
de dépenses 

Doit s’accompagner d’une évaluation des impacts 
et d’une responsabilité des acteurs  

Source :  Rapporteurs. 
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Encadré 27 : Arbre de décision65 concernant l’utilisation des recettes de la fiscalité environnementale  

 

Source : Rapporteurs, d’après David Klenert., Making carbon pricing work for citizens, juillet 2018

                                                 
65 La lecture de cet arbre, qui n’a pour ambition que de rappeler les grands arbitrages possibles lors de l’utilisation des recettes, doit être faite avec précaution. 



4. Portage politique, communication et pédagogie : quelques bonnes 
pratiques étrangères peuvent être relevées pour davantage de 
transparence et de crédibilité  

4.1. La pédagogie, la communication et le bon séquençage de la réforme sont 
des enseignements des expériences étrangères réussies 

192] Pour assurer un soutien large et stable à la tarification du carbone ou à la 
suppression progressive des subventions aux combustibles fossiles, il ne suffit pas 
d’atténuer les effets de redistribution des revenus, ou sur la compétitivité et les fuites 
de carbone. Un certain nombre de facteurs de réussite supplémentaires peuvent 
être identifiés grâce à un examen des expériences étrangères. Ces enjeux sont 
particulièrement importants lorsque la confiance dans le gouvernement est 
limitée.  

193] Pour obtenir l’adhésion du public à une tarification du carbone, celui-ci doit être 
informé de son effet positif sur les objectifs de réduction des émissions, ainsi que sur 
la santé ou la soutenabilité budgétaire. 

194] L’enchaînement et la teneur des décisions sont également importants : une 
réforme progressive a plus de chances de réussir que des hausses de prix soudaines et 
radicales (cf. supra). La forte progressivité de la suppression des subventions aux 
combustibles fossiles en Iran a contribué à obtenir l'acceptation du public et à réduire 
les effets d’aversion66. En revanche, des hausses soudaines du prix de l’énergie non 
préparées politiquement peuvent provoquer des manifestations publiques, comme ce 
fut le cas pour les réformes de la fiscalité sur les carburants en Bolivie et au Nigéria.  

195] Prenons quelques exemples d’enseignements et bonnes pratiques de l’étranger. 

4.1.1. Information et communication  

196] L’accompagement de l’introduction d’un instrument de fiscalité 
environnementale gagne, à des fins de visibilité et de transparence, à prévoir la mise 
en place d’une communication ciblée et bien calibrée. 

197] Ainsi, en Allemagne, lors de l’introduction et des ajustement successifs de 
l’écotaxe pour les poids lourds (LKW-Maut)67, des campagnes d’information ont été 
lancées dans les médias et sur les réseaux sociaux. Des conférences ont été organisées 
autour de ce sujet et ont permis à Toll collect, l’entreprise délégataire du péage, de 
communiquer. Les fédérations d’entreprises ont rapidement été mises au centre des 
campagnes de communication (newsletter, conférences, etc.), principalement en 
Allemagne mais également à l’étranger. Elles permettent une transmission directe de 
l’information vers les utilisateurs concernés. Ce système de communication orienté 
vers l’utilisateur professionnel est utilisé à chaque nouveau changement, comme par 
exemple l’élargissement récent du péage aux routes fédérales ou encore la hausse des 
tarifs. Il permet d’établir un lien de confiance et a souvent permis d’éviter de fortes 
contestations. 

                                                 
66 Rentschler, Jun, and Morgan Bazilian. "Policy monitor—principles for designing effective fossil fuel subsidy 
reforms." Review of Environmental Economics and Policy 11.1 : 138-155, 2017. 
67 Les camions (depuis octobre 2015 seuil abaissé aux à ceux supérieurs à 7,5 tonnes) sont redevables d’un péage 
poids-lourds (LKW-Maut) applicable depuis 2005 pour l’usage des autoroutes et, depuis juillet 2018, de toutes les 
routes fédérales, calculée en fonction des km parcourus. Les véhicules poids-lourds électriques et GNV en sont 
exonérés. 
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198] En matière de communication, le choix des mots est essentiel. Le 
gouvernement indien a présenté son programme d’augmentation des prix sur les 
carburants fossiles comme un moyen d’amorcer une transition vers une nouvelle 
économie fondée sur le gaz et de régler les problèmes d’approvisionnement 
énergétique. En Alberta ou en Suisse, les taxes carbone sont appelées 
contribution/prélèvement (levies). Globalement, un terme comme « contribution » est 
a priori plus susceptible d’être accepté que les mots « impôts » ou « taxes». 

4.1.2. Accompagnement de la fiscalité environnementale par d’autres outils 
(financements, réglementation, aides à la conversion) visant à soutenir la 
transition écologique 

199] L’aide à la transition énergétique et environnementale peut être un facteur 
d’acceptabilité d’une taxe comportementale. La plupart des pays qui introduisent une 
taxe environnementale affichent, en parallèle, des dépenses d’investissement fléchées 
sur l’accompagnement de la conversion énergétique des entreprises et des ménages. 

200] On peut citerà cet égard le cas de la Colombie britannique où la taxe carbone 
fait partie d’une stratégie de grande ampleur en faveur de la transition écologique. 
Cette cohérence d’ensemble constitue également un important vecteur d’acceptabilité. 
Des outils sont ainsi mis en œuvre pour assurer la transition vers des transports non 
polluants et des bâtiments sans empreinte carbone : par exemple, une subvention 
allant jusqu’à 6 000 CAD peut être offerte pour l’acquisition de véhicules propres.  

201] Un bon reporting (suivi des objectifs, etc.) et une gouvernance efficace de 
l’instrument fiscal (contrôle de l’utilisation de ses recettes, conseil, contrôle juridique, 
etc.) vont de pair avec la volonté d’assumer la responsabilité des décisions prises et 
l’obligation de justification de la portée de ces décisions vis-à-vis des redevables. 
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Encadré 28 : Principaux enjeux lors de l’introduction d’une taxe environnementale, à la fois en 
matière d’économie politique que d’usage des recettes 

 

Source : Rapporteurs, d’après OCDE. 

202] Au total, une large partie du soutien aux ménages et aux entreprises, ou de 
l’accompagnement par l’investissement de projets structurants pour la transition 
énergétique, sources fondamentales d’acceptabilité de la fiscalité environnementale, 
passe souvent par un usage ciblé des recettes générées.  



5. L’impact sur l’environnement de la fiscalité environnementale est 
difficilement mesurable et fait l’objet de peu de travaux comparatifs 

203] L’objectif des taxes environnementales est de taxer les externalités et de 
modifier les comportements des usagers. Mesurer les effets environnementaux des 
taxes fait partie intégrante d’une démarche d’évaluation des politiques publiques et de 
légitimation des instruments fiscaux introduits.  

204] Cependant, il n’existe à ce jour que peu d’études permettant d’analyser le lien 
entre les niveaux de taxes et la baisse de pollution ou de la consommation d’énergie. La 
majeure partie des travaux relève d’études peu extrapolables. Les difficultés pour 
mesurer les effets de la fiscalité environnementale sont nombreuses : manque d’outils 
techniques pour mesurer certaines pollutions, aspect diffus de certains polluants qui 
les rend difficiles à appréhender, absence de données comparatives ou encore manque 
de méthodologie partagée à travers le monde. Aussi les rapporteurs se sont-ils efforcée 
de rendre compte de manière aussi complète que possible des travaux académiques 
théoriques qui s’appuient sur des données publiques (OCDE, Banque Mondiale, 
Eurostat), et de travaux plus empiriques. 

205] Ces travaux se situent pour la plupart dans le sillage de ceux menés en 1996 par 
Lawrence Goulder68 selon lesquels les effets d’un outil fiscal fixant le prix du carbone 
sont plus nets sur la réduction des émissions que les mécanismes d’échanges de type 
ETS. 

5.1. La littérature académique récente démontre globalement une baisse des 
émissions des gaz à effet de serre par la fiscalité environnementale mais 
sans trouver de consensus quant à l’ampleur des effets 

206] Les travaux menés en 2012 par Bruce Morley69 offrent une approche 
macroéconomique des effets de la fiscalité environnementale. Cette étude montre la 
corrélation significative entre les taxes environnementales et l’évolution des 
émissions. L’étude s’appuie sur les travaux de Gene Grossman et Alan Krueger70 qui ont 
mis en évidence la relation non linéaire entre le revenu par habitant et la pollution de 
l’environnement, appelée « courbe environnementale de Kuznets », en forme de 
« U inversé »71.  

207] Le modèle utilisé par l’étude intègre des variables comme la formation de 
capital, les évolutions démographiques, le poids de la fiscalité environnementale dans 
le total des prélèvements obligatoires et par rapport au PIB, ainsi que le total des 
émissions de gaz à effet de serre en équivalent CO2 ou la « consommation intérieure 
brute » en milliers de tonnes d’équivalent pétrole.  

                                                 
68

 Goulder, Lawrence H., Ian WH Parry, and Dallas Burtraw. Revenue-raising vs. other approaches to environmental 
protection: the critical significance of pre-existing tax distortions. No. w5641. National bureau of economic 
research, 1996. 
69

 Morley, B. “Empirical evidence on the effectiveness of environmental taxes”, Applied Economics Letters 19(18), 
1817-1820, 2012. 
70 Grossman, Gene M., and Alan B. Krueger. "Economic growth and the environment." The quarterly journal of 
economics 110.2 : 353-377, 1995. 
71 La croissance serait nocive pour l’environnement dans les premiers stades du développement ; puis, au-delà d’un 
certain seuil de revenu par habitant, la croissance entraînerait une amélioration de la protection de 
l’environnement. 



E N S E I G N E M E N T S  T I R E S  D E S  E X P E R I E N C E S  E T R A N G E R E S  D E  F I S C A L I T E  E N V I R O N N E M E N T A L E 
 

- 62 -  
 

208] Les résultats ont fait apparaître un effet significatif des taxes 
environnementales sur la réduction des émissions GES et de la pollution 
atmosphérique au sein de l'Union européenne. 

209] Bruce Morley définit ainsi la relation entre les taxes environnementales et la 
croissance : une hausse de 1 % de la taxe par rapport au PIB entraînerait une 
diminution d'environ 1 % de la pollution.  

210] Cette étude conclut également que l'introduction de taxes environnementales 
dans l'Union européenne a eu un effet visible sur la baisse des émissions mais limité 
sur la consommation des ressources énergétiques. Ce constat suggère que les taxes 
environnementales ne réduisent pas la consommation d’énergie mais que la pollution 
est réduite grâce à la transition vers des technologies « plus propres ». A cet égard, les 
nombreuses exemptions accordées aux secteurs à forte intensité énergétique n’ont que 
des conséquences limitées sur l’efficacité de la fiscalité environnementale dans son 
ensemble. 

211] Globalement, la littérature relative à l’impact de la fiscalité environnementale 
sur les émissions polluantes n’arrive pas à un consensus. Certaines études relèvent que 
les effets sont à analyser sur le long terme. Pour d’autres, les effets peuvent être 
observables à court terme mais être obérés à long terme par des choix industriels peu 
pertinents. Pour d’autres enfin, les résultats dépendent des pays et de leurs contraintes 
propres. 

212] Une étude de 2018 de Suphi Sen et Herman Vollebergh72 conclut que 
l’augmentation d’un euro des taxes carbone réduirait les émissions générées par la 
consommation d’énergie fossiles de 0,73 % à long terme, ce qui montre une 
corrélation, moins forte cependant que celle mentionnée dans les conclusions de 
l’étude de Bruce Morley. 

213] Cynthia Jeffrey et  Jon Perkins73, en 2015, ont examiné les données des Etats 
membres de l’Union européenne entre 1996 et 2009 et ont constaté que, dès lors que 
les taux implicites des prix du carbone avaient augmenté, l’intensité des émissions de 
CO2 diminuait. Pour les deux auteurs, la mise en place du système ETS européen en 
2005 a néanmoins mis en évidence des effets pervers. En effet, contraintes de réduire 
leurs émissions dans une certaine proportion, les entreprises se sont concentrées sur 
des mesures procurant des résultats immédiats, et ce potentiellement aux dépens 
d’initiatives de long terme. 

                                                 
72

 Sen, S., & Vollebergh, H., The effectiveness of taxing the carbon content of energy consumption. Journal of 
Environmental Economics and Management, 92, 74-99, 2018. 

73 Jeffrey, C., & Perkins, J. D., The association between energy taxation, participation in an emissions trading system, 
and the intensity of carbon dioxide emissions in the European Union. The International Journal of Accounting, 50(4), 
397-417, 2015. 
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214] Un article de 201174 va plus loin, en comparant les effets des taxes carbone du 
Danemark, de la Finlande, de la Suède, des Pays-Bas et de la Norvège et en raisonnant 
par la méthode des différences des différences (differences in differences – DID)75. Les 
auteurs concluent que la taxe carbone aurait des résultats significatifs sur la baisse des 
émissions de CO2 par habitant en Finlande, alors que les effets au Danemark, en Suède 
et aux Pays-Bas seraient beaucoup plus mesurés. En Norvège, enfin, une augmentation 
substantielle des émissions de CO2 a été constatée du fait de l’exploration des sols pour 
l’extraction du gaz et du pétrole. 

5.2. Des études par pays permettent de montrer certains effets des taxes 
carbone sur les émissions et la consommation d’énergie 

215] La Suède a mis en place une taxe carbone dès 1991 (cf. supra). Sur la période 
1995-2016, le volume de ses émissions de gaz à effet de serre a décrû de 27 %, 
essentiellement par la disparition des combustibles fossiles dans le secteur du 
chauffage, comme le montre l’encadré 3076. Les émissions des autres secteurs se sont 
stabilisées. A titre d’exemple, en 2016, les bâtiments suédois étaient chauffés à 2 % par 
des combustibles fossiles contre 42 % en 1990.  

                                                 
74 Lin, Boqiang and Xuehui Li. “The Effect of Carbon Tax on per Capita CO2 Emissions". Energy policy 39.9, pp. 5137-
5146,2011. 
75 Cette méthode a été développée dans les années 1980 pour mesurer l’impact des politiques publiques. En 
l’espèce, elle est fondée sur deux axes, l’un temporel et l’autre relatif aux jeux de données de taxes énergétiques, en 
comparant les cinq pays nordiques à des pays de référence. 
76 Du fait des nombreuses exemptions dans l’industrie et des compensations sur les carburants, la taxe 
carbone suédoise a essentiellement porté sur les fournisseurs de combustibles fossiles de chauffage (cf. 
supra). 
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Encadré 29 : Évolution des émissions suédoises de gaz à effets de serre par secteurs 

 

Source : National Inventory Report Sweden, 2015. 

216] L’Allemagne, a lancé une réforme fiscale écologique en 1999 et a créé une taxe 
sur la consommation d’électricité ainsi qu’une majoration graduelle des droits 
indirects sur les énergies fossiles. Une étude menée sur la période allant de 1999 à 2003 
a conclu que la consommation d’énergie finale a diminué de 8,6 % dans les transports 
et de 3,5 % dans le secteur résidentiel. Selon cette étude, réalisée par l’OCDE, la 
consommation d’énergie a continué d’augmenter dans les activités industrielles, dont 
beaucoup ont échappé à la hausse des taxes sur l’énergie. D’après une analyse 
d’Ecologic et de l’Institut allemand de recherche économique (DIW), la réforme aurait 
contribué à faire baisser les émissions de CO2 du pays. 

217] En 2015, au Canada, les émissions de CO2 atteignaient 722 millions de tonnes, 
soit une augmentation de 18 % par rapport aux niveaux de 1990 et une baisse de 2,2 % 
par rapport aux niveaux de 2005 (ECCC, 2017).  

218] Depuis la mise en place d’une taxe carbone en 2008, la province canadienne de 
Colombie britannique77 a vu sa consommation de produits pétroliers diminuer, alors 
que la moyenne nationale augmentait (pour la période 2008-2012), hormis pour 
l’aviation. La consommation de la Colombie Britannique a en effet diminué de 17,4 % 
tandis que celle du reste du Canada a augmenté de 15 %. 

                                                 
77

 Harrison, K., “The Political Economy of British Columbia's Carbon Tax”, OECD Environment Working Papers, No. 
63, OECD Publishing, 2013. 
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Encadré 30 : Ventes de produits pétroliers assujettis à la taxe carbone de la 
Colombie britannique 2000-2012 

 

Source : Elgie and McClay, 2013. 

5.3. Néanmoins, le potentiel de réduction des émissions, dans l’hypothèse où le 
carbon pricing gap est comblé, est considéré comme important, voire très 
important selon les pays 

219] L’UNEP78 a simulé les baisses potentielles d’émissions de carbone qui 
correspondraient aux deux scénarios de prix effectifs de la tonne de CO2 définis par la 
Banque Mondiale à 30 € et 60 € (cf. supra). Ces baisses potentielles s’établissent selon 
les pays entre 7 % et 30 % pour un prix de la tonne à 30 € et entre 14 % à 40 % pour 
un prix de 60 €. Les effets seraient potentiellement plus importants pour l’Inde, la 
Chine, l’Australie et l’Afrique du Sud. Selon ces simulations, le prix de la tonne de CO2 
aurait donc un effet significatif sur les émissions s’il correspondait au coût 
environnemental du carbone à court et long termes.  

                                                 
78 United Nations Environnement Programme, Emissions Gap Report 2018, november 2018. 
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Encadré 31 : Réductions de CO2 (par rapport au niveau de référence) et de revenus (par rapport 
au produit intérieur brut - PIB) générés par taxes carbone supplémentaires de 30 €/tCO2 et 

60 €/tCO2 en 2030 

 

Source : Parry et al,. 2018. 

5.4. Si les péages urbains peuvent améliorer la qualité de l’air, il demeure 
difficile d’isoler « l’effet péage » 

220] Concernant les péages urbains dont l’objectif est de réguler le trafic ou de 
limiter la congestion, les effets sur le trafic sont documentés. En revanche, la mesure 
des impacts environnementaux est rarement effectuée79. L’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) a mené une étude sur quinze villes80 ayant mis 
en place un péage urbain : Dubaï, Sydney, Santiago, Tokyo, New-York, Durham, Bergen, 
Oslo, Singapour, Londres, Téhéran, Milan, Rome, La Valette et Stockholm. 

221] Pour l’intégralité de ces quinze villes, la mise en place d’un péage de cordon ou 
de zone a eu des effets directs sur la réduction du trafic dans la zone. Cet effet est 
pérenne et peut représenter une forte réduction du trafic : - 22 % à Dubai, - 10 % à 
Tokyo, - 45 % à Singapour, - 6 % à Londres, - 10 % à Rome, - 22 % à Stockholm.  

222] Quelques villes ont mesuré les effets de la mise en place du péage sur les 
émissions de polluants atmosphériques et sur la qualité de l’air. On y observe une 
diminution des concentrations de polluants dans l’air. Néanmoins, la diversité et la 
prédominance de certains facteurs exogènes au mécanisme de péage ne permettent 
pas toujours d’identifier clairement un « effet péage ». 

                                                 
79 En effet, comme présenté supra, peu de péages doivent « rendre des comptes » sur la réduction des émissions 
aux pouvoirs publics. 
80 ADEME, « Etat de l’art sur les péages urbains : Objectifs recherchés, dispositifs mis en oeuvre et impact sur la 
qualité de l’air », juin 2014. 
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223] Pour Londres spécifiquement, la société exploitante du péage, TfL, estime que 
la réduction du trafic routier à l’intérieur de la zone à péage et la réduction de la 
congestion ont entrainé une diminution de 8 % des émissions de NOx et de 16 % des 
émissions de CO2 dans la zone.  

5.5. La hausse d’une taxe sur le carburant semble avoir un impact beaucoup 
plus important sur la baisse de la consommation qu’une hausse identique 
induite par le marché 

224] Des études ont été menées par une équipe de chercheurs pour établir 
l’effet-signal des taxes sur les carburants et leurs conséquences à long terme sur la 
consommation d’énergie aux Etats-Unis. Ces études concluent que les taxes sur le 
carburant ont un impact régressif plus important que la hausse des prix liée au marché. 

225] Selon Silvia Tiezi et Stefano Verde8182, une augmentation de taxe de 
13,2 centime USD par gallon (soit une taxe équivalente à 15 USD la tonne de CO2), 
entraînerait, à long terme, une réduction de la demande d'essence environ sept fois 
plus importante que celle induite par une augmentation égale des prix du marché. 

226] Ces articles révèlent empiriquement que le signal-prix induit par les taxes sur 
l’essence détermine les décisions à long terme des consommateurs, telles que l’achat 
d’une voiture plus économe en carburant, le changement de mode de transport ou le 
rapprochement du lieu de travail.  

5.6. Les taxes suédoises sur les SOx et NOX ont eu des effets mesurables sur les 
pollutions de l’air 

227] En 1992, la Suède a mis en place une taxe sur les émissions de NOx pour les 
grandes installations de combustion. Le mécanisme de cette taxe repose sur un 
système de redistribution intra-sectorielle qui favorise les entreprises les moins 
intensives en pollution avec un taux élevé dès le départ (de l’ordre de 5 500 € la tonne).  

228] Les émissions de NOx ont baissé de plus de 50 % entre 1990 et 2012, comme 
l’indique l’encadré 33, alors que la production d’énergie a augmenté de 77 %, ce qui 
traduit une baisse substantielle de l’intensité polluante de la production83. De fait, 62 % 
des entreprises ont investi dès 1993 dans des solutions techniques de réduction des 
émissions, alors qu’elles n’étaient que 7 % en 1992. Les entreprises ont amélioré le 
suivi et le contrôle de leurs émissions de NOX et optimisent désormais l’utilisation de 
leurs équipements.  

                                                 
81 Tiezzi, S., & Verde, S. F., The signaling effect of gasoline taxes and its distributional implications. The Journal of 
Economic Inequality, 1-25, 2017. 
82 Tiezzi, S., & Verde, S. F., Differential demand response to gasoline taxes and gasoline prices in the US. Resource 
and Energy Economics, 44, 71-91, 2016. 

83 OCDE, “The Swedish Tax on Nitrogen Oxide Emissions - Lessons in Environmental Policy Reform”, OECD 
Environment Policy Paper No. 2, 2013. 
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Encadré 32 : Évolution des émissions suédoises de NOx dans l’air 

 

Source : SNV. 

229] La taxe suédoise sur les composés soufrés dans les produits énergétiques, 
introduite en même temps que la taxe carbone en 1991, ainsi que les normes sur la 
composition en soufre des carburants, ont eu une influence forte sur la réduction des 
émissions de SOX. En 2013, elles atteignaient 27 000 tonnes, soit quatre fois moins 
qu’en 1990 (cf. encadré 34), réparties de manière presque égale entre les secteurs de 
l’énergie et des procédés industriels. 

Encadré 33 : Evolution des émissions suédoises de SO2 dans l’air 

 

Source : SNV. 
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